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CE QUI DISTINGUE NOTRE PARTI: La ligne qui va de Marx-Engels à Lénine, à la fondation de l’Internationale Communiste et du Parti Communiste d’Italie;
la lutte de classe de la Gauche Communiste contre la dégénérescence de l’Internationale, contre la théorie du «socialisme dans un seul pays» et la contre-
révolution stalinienne; le refus des Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
la doctrine marxiste et de l’organe révolutionnaire par excellence - le parti de classe -, en liaison avec la classe ouvrière et sa lutte quotidienne de résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
collaborationnisme interclassiste; le soutien de tous les efforts de réorganisation classiste du prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique,
dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de  classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.

Du mouvement des Gilets
Jaunes à la reprise de la lutte

prolétarienne de classe

Né comme un mouvement de protes-
tation contre la hausse des taxes sur le
diesel, le mouvement des Gilets Jaunes
a presqu’immédiatement pris une autre
envergure pour devenir une protesta-
tion contre les taxes et impôts. Porté par
la sympathie générale parmi de larges
couches de la population et jouissant
au départ d’un accueil bienveillant des
médias, il s’est élargi rapidement à toute
une série de revendications sociales
comme la hausse des retraites.

Les affrontements avec les forces
policières à Paris et dans de nombreu-
ses villes et la radicalisation des reven-
dications politiques du mouvement,
dont la démission de Macron était le
point central, ont entraîné un change-
ment d’attitude des médias mais aussi
des forces politiques de l’opposition:
toutes, de la droite à la gauche, avaient
affirmé le soutenir (de Wauquiez revê-
tant un gilet jaune à Hollande encoura-
geant les Gilets Jaunes à continuer leur

action, sans parler de Mélenchon ou de
Le Pen). Tout en déclarant «compren-
dre la colère» des Gilets Jaunes (comme
le gouvernement!) les partis et politiciens
divers ont prudemment fait marche ar-
rière, tandis que les médias se mettaient
à diffuser la propagande gouvernemen-
tale contre les «casseurs» et en soutien
à la police.

LES POMPIERS SYNDICAUX
À LA RESCOUSSE

Cela n’a pas suffi à arrêter la mobili-
sation et le gouvernement a même fait
appel à un certain moment aux syndi-
cats que, depuis son entrée en fonction,
il avait laissé sur la touche: le 5 décem-
bre Macron demandait «aux forces po-
litiques, aux forces syndicales, au pa-
tronat, de lancer un appel clair et ex-
plicite au calme et au respect du cadre

Le capitalisme mondial
de crise en crise (fin)

Le mois de décembre a été marqué
par une baisse notable des indices bour-
siers (1); il a mis fin à une longue pério-
de de hausse au cours de laquelle les
marchés financiers ont battu records sur
records. Aussitôt les économistes et les
médias ont recommencé à évoquer avec
inquiétude le spectre d’un retour de la
crise économique. Des analystes finan-
ciers ont appelé à se méfier de la volati-
lité des cours boursiers et ont conseillé
la prudence dans les investissements à
la bourse.

Nul doute pourtant qu’un rebond
des indices fera rapidement disparaître
ces inquiétudes: dès que se présente
une possibilité de gain pour les capita-
listes, les appels à la prudence s’éva-

nouissent.
Ces variations des cours de Bourse

sont en partie la conséquence du ralen-
tissement de l’économie mondiale, et en
partie d’un relèvement des taux d’inté-
rêts. Pour répondre à la crise de 2008,
arrêter la dégringolade économique,
les grandes Banques centrales qui ré-
gissent la politique monétaire des prin-
cipaux pays et qui régulent le marché
international des capitaux (Fed améri-
caine, BCE européenne, Banque d’An-
gleterre, Banque du Japon...), ont fait
baisser les taux d’intérêt à une valeur
proche de zéro.

 Comme cela ne suffisait pas elles

Allemagne
1918-1919:
le tragique
retard du

parti
En novembre dernier la bourgeoi-

sie a fêté bruyamment le centième anni-
versaire de la fin de la première guerre
mondiale avec son hypocrisie habituel-
le. A Lyon par exemple, les cérémonies
étaient intitulées: «Ensemble pour la
paix» (quand les bourgeois veulent
duper les prolétaires, ils mettent le mot
ensemble). Et il était indiqué que ce
serait, à travers une cérémonie militai-
re, des chorales d’enfants et des lâchers
de colombes, «l’occasion d’offrir (... )
un temps d’hommage et de recueille-
ment, empreint de poésie et d’émotion».
Canailles!  Nous n’entendons pas célé-
brer la fin de la boucherie qui ne si-
gnait pas le début d’une paix durable
mais préparait la suivante, d’autant
plus ensemble avec les bourgeois et les
hommes de main de l’impérialisme fran-
çais! Les révolutionnaires prolétariens
de l’époque ont combattu cette paix
impérialiste qui se concrétisait dans un
nouveau partage du monde. Nous vou-
lons ici d’abord rappeler aux prolétai-
res la terrible leçon: comment leurs frè-
res de classe d’outre-Rhin se sont alors
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républicain» et Grivaux, le porte-parole
du gouvernement, ajoutait que «le mo-
ment que nous vivons n’est plus à l’op-
position politique mais à la Républi-
que». Face au danger social, tous les
partis syndicats bourgeois doivent fai-
re bloc! Répondant illico à cet appel à la
défense de l’ordre établi, la CGT, la
CFDT, FO, la FSU, l’UNSA, la CGC et la
CFTC se réunissaient et rédigeaient un
communiqué condamnant «toutes for-
mes de violence dans l’expression des
revendications»; et les organisations
syndicales se félicitaient que le gouver-
nement ait «ouvert les portes du dialo-
gue» (1).

Le 7 décembre, après une réunion
avec Elisabeth Borne, la ministre des
Transports et de l’écologie, la CGT et
FO annulaient la grève illimitée des
chauffeurs routiers qui devait commen-
cer le lundi suivant; et le 10 décembre la
CFDT et FO étaient reçues par le gou-
vernement, la CGT s’abstenant au der-
nier moment d’y aller pour conserver
auprès de ses adhérents de base une
apparence d’indépendance.

En fait si le gouvernement avait
ouvert les portes aux représentants syn-
dicaux, il déchaînait la brutalité policière
et la répression contre les manifestants
Gilets Jaunes: mobilisation de dizaines
de milliers de policiers et de gendarmes
(et même des gendarmes à cheval!), uti-
lisation de toute une variété d’armes: di-
vers types de grenades, quantité sans
précédent de gaz lacrymogènes, flas-
hballs, canons à eau, etc, et même ficha-
ge des Gilets Jaunes hospitalisés en uti-
lisant une mesure promulguée dans le
cadre de la lutte anti-terroriste!

On recensait parmi les victimes des
services de police et de gendarmerie
lors des manifestations de novembre
et de décembre; environ 1700 blessés
dont 82 graves (yeux crevés, mains ar-
rachées, etc.) et une vieille dame tuée
par une grenade (sans compter la di-
zaine de morts lors d’accidents sur les
barrages). Selon le Ministère de la Jus-
tice plus de 5300 «gardes à vue»
avaient eu lieu, de plus en plus sou-
vent dans le cadre d’arrestations pré-
ventives, et des centaines de condam-
nation à des peines de prison ont été
prononcées. L’attentat de Strasbourg
a fourni le prétexte au gouvernement,
enhardi également par la décrue du
mouvement, pour démanteler la plupart
des barrages et inciter les tribunaux à

faire preuve de fermeté à l’égard des
manifestants arrêtés.

CRISE POLITIQUE

Le mouvement des Gilets Jaunes a
provoqué les premières véritables diffi-
cultés du gouvernement Macron. Sans
doute n’est-ce pas la première fois qu’un
mouvement de ce genre pose problème
à un gouvernement: il suffit de se rap-
peler comment les «Bonnets Rouges»
de Bretagne avaient contraint en 2013 le
gouvernement Hollande à une humilian-
te et coûteuse reculade, après de vio-
lentes manifestations et une mobilisa-
tion massive. Initié par des sociétés de
transport opposées à l’ «écotaxe», aux-
quels s’étaient joints les exploitants agri-
coles de la FNSEA, ce mouvement avait
entraîné derrière lui des ouvriers d’abat-
toirs en difficulté menés par FO, dans
une orientation régionaliste clairement
bourgeoise.

Cependant le mouvement des Gi-
lets Jaunes se distingue de celui des
Bonnets Rouges par le fait qu’il n’a
jamais été dirigé par des organisations
patronales. Il s’est développé et éten-
du en dehors d’organisations profes-
sionnelles ou politiques; même si des
forces politiques de droite ou d’extrê-
me droite ont contribué à sa naissan-
ce ou ont cherché à l’influencer, elles
ont été vite marginalisées par son hos-
tilité envers les partis et les syndicats
en général.

Par la suite, son extension pratique-
ment d’emblée nationale, sa capacité à
résister non seulement à la propagande
des médias, à la répression, mais aussi
aux promesses gouvernementales et aux
manoeuvres de division visant à faire
émerger un courant prêt au compromis
avec les autorités, ont débouché une
véritable crise politique. Le gouverne-
ment qui se vantait de continuer quoi
qu’il arrive sa politique dite de «réfor-
mes», en fait ses attaques antisociales,
a été obligé d’abandonner la taxe pré-
vue sur le diesel, et Macron a annoncé
une série de mesures en faveur des plus
pauvres.

Ce qui a motivé ce recul, c’est moins
le mouvement en lui-même, que la crain-
te qu’il finisse par encourager les prolé-
taires à entrer en lutte sur leur propre
terrain, le seul terrain mortel pour les
bourgeois, celui de la lutte de classe
contre l’exploitation capitaliste.

Centré sur les revendications anti-
taxes, le mouvement des Gilets Jaunes

est de nature petite-bourgeoise – com-
me le démontre le fait que jamais les pa-
trons ni le système capitaliste ne sont
pris pour cible de ses critiques. A l’ins-
tar de tous les mouvements petits bour-
geois, si divers soient-ils, il se prétend
au-dessus des classes, assurant défen-
dre les intérêts de «tous les citoyens».
Comme il affirme représenter «le peu-
ple», «la nation», dans leur ensemble, il
est bien naturel qu’il ait adopté comme
emblèmes le drapeau français et la Mar-
seillaise et qu’il utilise toute une imagi-
nerie renvoyant à la révolution bourgeoi-
se de 1789.

Cet interclassisme signifie aussi
que des prolétaires y participent. Ils se
reconnaissent non seulement dans
l’hostilité au gouvernement, mais sur-
tout dans des revendications comme la
hausse des pensions, des minima so-
ciaux et du SMIC (hausse du SMIC
d’ailleurs combattue par les petits pa-
trons Gilets Jaunes). La persistance du
mouvement s’explique par son enraci-
nement social, par la participation de
nombreux prolétaires qui n’ont rien à
perdre, et la sympathie qu’il rencontre
auprès de larges couches exploitées,
alors que les petits patrons et les caté-
gories petites bourgeoises supérieures
s’en détournent peu à peu. Cela signi-
fie-t-il que le mouvement pourrait chan-
ger de nature et devenir prolétarien?
Pour cela il faudrait qu’existe une force
de classe assez puissante et organisée
pour arracher les prolétaires à l’influen-
ce petite bourgeoise – ce qui est tout
sauf le cas!

 Mais le risque de contagion au pro-
létariat des usines et des grandes entre-
prises, en dépit du contrôle syndical, a
néanmoins été jugé suffisamment grave
pour décider le gouvernement à faire des
concessions pour éteindre l’incendie.

Il n’y a pas de doute que nombre
des mesures annoncées sont de la pou-
dre aux yeux, comme l’augmentation du
smic qui en réalité est une simple prime
versée à seulement une partie des
travailleurs:(le gouvernement ne voulait
surtout pas relever le taux horaire pour
ne pas gêner les patrons); et que
d’autres, comme l’organisation d’un
«grand débat national» relèvent de la
diversion.

Mais malgré tout, ces mesures – dont
le coût est chiffré de 8 à 10 milliards
d’euros en dépenses et en pertes de ren-
trées fiscales– se traduiraient par une
hausse du déficit du budget. Ce qui re-
présenterait un affaiblissement politique
de l’impérialisme français en Europe au
moment où il veut apparaître comme une
force dirigeante.

Mais le souci principal des cercles
bourgeois dirigeants n’est pas là: ils ap-
préhendent que soit compromise la pour-

( Suite de la page 1 )

Du mouvement des Gilets Jaunes
à la reprise de la lutte
prolétarienne de classe
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LE MIRAGE DU RIC

Cela est également démontré s’il le
fallait par ce qui est devenu la revendi-
cation centrale des Gilets Jaunes: le ré-
férendum d’initiative citoyenne (RIC).
Ce type de consultation qui existe en
Suisse a toujours été un rêve pour les
démocrates en France; sa revendication
s’est répandue comme une traînée de
poudre parmi les Gilets Jaunes, malgré
les nombreuses expériences qui ont dé-
montré qu’il s’agissait d’une farce, au
même titre que les autres mécanismes
électoraux de la démocratie bourgeoise.
Il suffit de rappeler que malgré un «non»
retentissant au référendum sur le traité
de Maastricht, celui-ci a été ratifié par le
parlement. A son époque, De Gaulle était
un spécialiste du référendum: mais lors-
qu’il avait essayé d’arrêter le mouve-
ment de grève en mai 68 avec un réfé-
rendum, la poursuite des manifestations
et des grèves avait fait misérablement
capoter sa tentative.

Mais, selon ses partisans, le RIC se-
rait décidé à l’initiative des citoyens de
base, ce qui empêcherait les manipula-
tions par les politiciens vendus. En cela
ils ne font que montrer leurs illusions
démocratiques – illusions inhérentes à
tout mouvement interclassiste, qui s’ima-
gine défendre les intérêts de «tous les
français» et qui entend seulement réfor-
mer la société du capital, non la détruire
ni même la combattre.

LA CRITIQUE MARXISTE
DE LA DÉMOCRATIE

La critique marxiste de la démocratie
n’est pas basée sur les manoeuvres et
les manipulations du pouvoir, mais sur
la dénonciation du mensonge démocra-
tique et de l’idéologie «citoyenne». Se-
lon ce mensonge et cette idéologie, tous
les individus seraient égaux (en droit)
et capables, dans un régime démocrati-
que, de déterminer la politique de l’Etat
en exprimant leur opinion par un vote.

En réalité, comme chacun sait, les in-
dividus ne sont pas égaux; il y a des
exploités, qui ne possèdent rien, et une
minorité d’exploiteurs qui possèdent

tout (ou presque). Ces exploiteurs cons-
tituent la classe dominante, qui s’appuie
sur un appareil d’Etat constitué pour
défendre cette inégalité en défendant le
mode de production capitaliste. La clas-
se dominante qui possède tous les
moyens de production, possède aussi
les moyens de production des «idées»
(médias, école, institutions religieuses
et étatiques, partis politiques, etc.); com-
me disait Marx, en temps normal les idées
dominantes sont les idées de la classe
dominante. Cela explique que les exploi-
tés votent «naturellement» pour des
bourgeois, pour leurs patrons, etc.

Les choses changent quand les lut-
tes de classe affaiblissent la domination
de la classe bourgeoise sur la société;
alors au moins une partie des prolétai-
res, une avant-garde, peut se libérer des
idées dominantes – la majorité ne pour-
ra le faire qu’après le renversement de la
classe dominante et la fin de l’abrutis-
sement par les institutions bourgeoises.
Comme disait aussi Marx, la révolution
est nécessaire y compris pour émanci-
per le cerveau des prolétaires et des
masses. Mais si en théorie on peut ima-
giner que dans une situation d’affaiblis-
sement de la domination bourgeoise, les
élections puissent aboutir à des résul-
tats contraires à ce qu’elle veut, il reste
le fait que même dans le plus démocrati-
que des régimes démocratiques, ce n’est
pas le bulletin de vote qui détermine la
politique de l’Etat, mais le fait que cet
Etat est l’organe de la domination bour-
geoise; et qu’il est en particulier sous la
dépendance des groupes capitalistes les
plus puissants (parfois contre d’autres
groupes capitalistes plus faibles).

Qui peut croire que si un RIC tran-
quillement organisé donnait un résultat
opposé aux intérêts des bourgeois, ceux-
ci s’inclineraient gentiment? Seuls peu-
vent le croire les petits bourgeois qui
refusent de voir la division de la société
en classes antagoniques et qui s’imagi-
nent que l’Etat, avec sa police, ses ju-
ges, etc., peut être au service de tous
les «citoyens».

Les marxistes n’opposent pas une

suite des attaques capitalistes qui ont
été menées pour l’instant sans désem-
parer par le gouvernement.

Aussi, tout en repoussant les sujets
les plus immédiatement brûlants, com-
me celui des retraites, le gouvernement
a symboliquement réaffirmé sa détermi-
nation à garder le cap en publiant en fin
d’année un décret durcissant les sanc-
tions contre les chômeurs qui refuse-
raient une offre d’emploi ou rateraient
un rendez-vous à Pôle-Emploi – alors
même que des négociations sont tou-
jours en cours sur une réforme de l’as-
surance-chômage. Et, lors d’une visite
officielle en Allemagne, le premier minis-
tre a affirmé devant plusieurs centaines
de patrons qu’il voulait «frapper vite,
frapper fort, agir de manière profonde».
De son côté, le 11 janvier, à la veille de la
neuvième journée de manifestation des
Gilets Jaunes, Macron n’a pas hésité à
attribuer ce mouvement à un «refus de
l’effort»: pour les bourgeois en général
et les banquiers en particulier les pau-
vres et les prolétaires ne font jamais as-
sez d’efforts!

Il serait erroné de hausser les épau-
les devant ces coups de menton; ce
qui s’exprime là c’est bien la détermi-
nation des capitalistes français, dont
les taux de profit restent trop faibles
par rapport à ceux des concurrents, à
accroître toujours davantage l’exploi-
tation des prolétaires – peut-être en
accordant s’il le faut un répit aux cou-
ches petites bourgeoises.

OÙ VONT
LES GILETS JAUNES?

Les manifestations de «l’acte 9» (12
janvier) ont montré un regain de la mo-
bilisation (près de cent mille manifes-
tants, selon les chiffres donnés par
France Info), tandis que les enquêtes
d’opinion attestent d’une approbation
toujours très importante parmi les
ouvriers et les employés. Mais les dou-
tes et les divergences sur la suite à don-
ner se manifestent davantage au sein
du mouvement; certains leaders en per-
te de vitesse veulent constituer un parti
politique ou participer en tout cas aux
prochaines échéances électorales, alors
que d’autres, tout en continuant à ap-
peler à la mobilisation, se disent prêts à
négocier avec Macron dont ils deman-
daient auparavant la démission. Dans
certains endroits comme à Toulouse
des assemblées de Gilets Jaunes ont
fait appel aux syndicats. Se tourner vers
les pompiers sociaux qui ont démontré
et démontrent tous les jours leur atta-
chement au statu quo est une preuve
supplémentaire que le mouvement n’a
rien de révolutionnaire comme se l’ima-
ginent certains exaltés.

( Suite en page 4 )
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«vraie» démocratie qu’elle soit «de
base», «directe», «participative», ou
maintenant «des ronds-points», à
une fausse, mais la lutte de classe
contre les capitalistes, leur Etats et
leur système économique, à la démo-
cratie en général.

UNE SEULE PERSPECTIVE:
LA REPRISE DE LA LUTTE

DE CLASSE ANTICPAITALISTE

La lutte de classe, poussée jusqu’au
bout, jusqu’à la prise révolutionnaire du
pouvoir, est le seul moyen pour les pro-
létaires de s’émanciper, en mettant fin
au capitalisme. Mais c’est aussi le seul
moyen pour les couches petites bour-
geoises de combattre avec succès le ca-
pitalisme qui les broie. Le Manifeste du
Parti Communiste expliquait que les
classes moyennes peuvent devenir ré-
volutionnaires dans la mesure où elles
abandonnent leur point de vue de clas-
se pour adhérer à celui du prolétariat (2).

La croyance que des «actes» à répé-
tition finiront par obtenir de l’Etat bour-
geois un changement radical en faveur
des exploités, est une illusion complète.
Il n’y a pas d’autre solution que la repri-
se de la lutte prolétarienne de classe, de
la lutte révolutionnaire contre le capita-
lisme et l’Etat bourgeois. S’engager
dans la lutte de classe signifie rompre
dans les faits avec le mensonge démo-
cratique de l’égalité de tous les «ci-
toyens». Les «citoyens» comme le
«peuple» sont divisés en classes aux
intérêts opposés; c’est la lutte au sein
des citoyens, au sein du peuple, et l’or-
ganisation indépendante de classe qui
est la seule voie de l’émancipation. Par
contre, l’unité démocratique des ci-
toyens et du peuple signifie pour les
prolétaires renoncer à défendre leurs in-
térêts propres, donc rester éternellement
dominés et exploités.

L’objectif doit être le renversement,
la destruction, de l’Etat bourgeois et son
remplacement par l’Etat de la dictature
du prolétariat qui sera un «demi-Etat»
comme disait Engels, parce qu’il ne re-
posera pas principalement sur une bu-
reaucratie, mais sur la participation des
masses les plus larges aux «affaires pu-
bliques»; et non pas sa démocratisa-
tion, comme le veulent les démocrates
petits bourgeois. Démocrate ou dictato-
rial, l’Etat bourgeois est toujours au ser-
vice du capitalisme contre le prolétariat
et les masses exploitées.

Cet objectif ne peut pas être immé-
diat, mais c’est le seul réaliste. En tant
que tel, le mouvement des Gilets Jaunes

ne peut constituer une étape vers cette
alternative. Mais la détermination et la
ténacité dont il fait preuve et qui sont
largement dues à la présence de prolé-
taires en son sein, doivent servir d’exem-
ple pour les futures luttes ouvrières (3).
L’aggravation des tensions sociales
dont l’apparition des Gilets Jaunes est
la démonstration, se traduira tôt ou tard
mais inévitablement par de nouvelles
luttes prolétariennes.

Si au cours de celles-ci une minorité
au moins des prolétaires trouve la force
de se libérer de la tutelle paralysante des
syndicats et autres organisations colla-
borationnistes pour mener les luttes sur
des positions de classe, alors ils auront
fait un premier pas significatif vers leur
émancipation, et celle de tous les oppri-
més, du maudit système capitaliste.

(1) Présent à la réunion de l’inter-
syndicale, Solidaires (Sud) a refusé de
signer, estimant que ce communiqué
était «hors sol». En réalité il n’est pas
du tout hors sol; il correspond très exac-
tement au rôle de conservation sociale
et de sabotage des luttes des appareils
syndicaux collaborationnistes, et en par-
ticulier de l’intersyndicale dont fait par-

tie Solidaire, comme l’a encore démon-
tré la défaite organisée de la lutte des
cheminots l’année dernière.

(2) «Les classes moyennes, petits fa-
bricants, détaillants, artisans, paysans,
tous combattent la bourgeoisie parce
qu’elle est une menace pour leur exis-
tence en tant que classes moyennes. El-
les ne sont donc pas révolutionnaires,
mais conservatrices; bien plus, elles sont
réactionnaires: elles cherchent à faire
tourner à l’envers la roue de l’histoire.
Si elles sont révolutionnaires, c’est en
considération de leur passage imminent
au prolétariat : elles défendent alors leurs
intérêts futurs et non leurs intérêts ac-
tuels; elles abandonnent leur propre
point de vue pour se placer à celui du
prolétariat» cf Le Manifeste, ch. 1,
«Bourgeois et prolétaires».

(3) Le Monde des 13-14/1/19 cite un
professeur qui écrit cyniquement à pro-
pos des Gilets Jaunes: «Un des éléments
de force des personnes mobilisées (...)
c’est que contrairement à des militants
syndicaux habitués à la défaite et à la
résignation elles acceptent moins faci-
lement de rentrer chez elles». Cette ha-
bitude de la défaite et de la résignation,
c’est l’oeuvre du syndicalisme de colla-
boration de classe.

( Suite de la page 3 )

Gilets Jaunes ...

«Gilets Jaunes» ou drapeau rouge ?
Contre le capitalisme,

seule la lutte prolétarienne
de classe peut être victorieuse

LES GILETS JAUNES ONT
DÉMONTRÉ QUE LA LUTTE

OUVERTE PAYE !
 
Face à un mouvement de contesta-

tion relativement massif mais surtout
résolu, qui n’hésite pas à violer la léga-
lité bourgeoise (bloquer des routes est
selon la loi passible de prisons, de même
que manifester sans déclaration préala-
ble à la préfecture est interdit), qui n’hé-

Après plusieurs semaines, le mouvement de contestation  des Gilets Jaunes est
arrivé à un tournant lors des manifestations du premier décembre : des affronte-
ments importants ont eu lieu non seulement à Paris mais dans des dizaines de villes
plus ou moins grandes, parfois très petites. En dépit du battage du gouvernement et
des médias contre les « violences » et les supposés « casseurs professionnels », le
mouvement des Gilets Jaunes n’a pas reflué. Si le nombre des manifestants sur les
barrages routiers est limité, ces barrages restent présents sur une bonne partie du
territoire, impactant, à en croire les gémissements des autorités, la bonne marche de
l’économie. Les tentatives de diviser le mouvement en trouvant des interlocuteurs
« modérés » et « raisonnables » en son sein ont échoué lamentablement ; en outre
les Gilets Jaunes continuent à recueillir la sympathie d’une bonne partie de la popu-
lation laborieuse qui se reconnaît dans les protestations contre la vie chère, au-delà
des revendications particulières avancées par certains Gilets Jaunes.  Finalement le
gouvernement a été contraint d’annoncer publiquement le retrait (d’abord pudique-
ment appelé « moratoire») de diverses mesures comme la hausse prévue des taxes
sur le diesel.

site pas à répondre  par la violence à la
violence policière, le gouvernement a
jugé qu’il n’avait d’autre choix que de
reculer, contrairement à ses déclarations
initiales de fermeté. Les pressions (en-
tre autres des syndicats de policiers) en
faveur de l’établissement de l’état d’ur-
gence n’ont pas été suivies : cela serait
revenu à jeter de l’huile sur le feu avec
un risque d’embrasement alors même
qu’il aurait été difficile de le faire res-
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pecter cet état d’urgence.
 Mais le gouvernement a aussi agi

sous la crainte d’une contagion de  la
lutte à d’autres secteurs de la popula-
tion, à d’autres couches petites bour-
geoises comme les entrepreneurs du
bâtiment, mais surtout au prolétariat.
Les prolétaires ont eu la démonstra-
tion concrète que des mobilisations
plus massives que celles des Gilets
Jaunes, mais qui restent dans le cadre
légaliste et pacifiste de la « concerta-
tion sociale » imposé par les organi-
sations syndicales, débouchent tou-
jours sur des défaites. Lutter en bri-
sant la paix sociale, tel est l’enseigne-
ment que redoutent les bourgeois com-
me tous les pompiers sociaux que sont
les syndicats collaborationnistes et
les partis dits « de gauche ». Il leur faut
donc essayer d’arrêter le mouvement
au plus vite, avant que le risque de
contagion ne se concrétise.

 
MAIS CONTRE LE

CAPITALISME, SEULE LA
LUTTE DE CLASSE

PROLÉTARIENNE PEUT ÊTRE
VICTORIEUSE !

 
Malgré les reculs gouvernementaux,

la contagion se manifeste cependant, 
au niveau des lycéens qui ont bloqué
de nombreux établissements et manifes-
té, essuyant parfois une répression bru-
tale. De leur côté les Gilets Jaunes main-
tiennent leur mobilisation et appellent à
une nouvelle journée d’action pour le 8
décembre, en se moquant des tentati-
ves d’intimidation gouvernementales.
Plus ou moins ouvertement et plus ou
moins franchement, ils sont soutenus,
(malgré la dénonciation rituelle de la vio-
lence) par quasiment l’ensemble des
syndicats et les partis d’opposition,
d’extrême droite, de droite, de gauche et
d’extrême gauche.

Les partis et groupes qui se procla-
ment « révolutionnaires » veulent voir
dans ce mouvement un substitut à la lutte
prolétarienne ou un mouvement qui se-
rait sur le point de prendre une nature
prolétarienne de classe.

Il n’en est rien ! La présence indé-
niable de prolétaires dans le mouvement
ne change pas sa nature interclassiste,
politiquement petite bourgeoise, dont
l’expression la plus flagrante se voit
dans la présence de plus en plus impor-
tante du drapeau tricolore sur les barra-
ges. L’insistance, dans une petite partie
du mouvement, sur la « démocratie di-
recte » et les appels à la création de « co-
mités populaires », etc. ne sont  qu’une
autre expression typique de cette natu-
re petite bourgeoise : les prolétaires

n’ont pas besoin de la « démocratie »
au sein du magma interclassiste qu’est
le « peuple », car cela signifie renoncer
à leurs intérêts propres; ils ont besoin
au contraire de lutter pour conquérir leur
indépendance de classe par rapport à
toutes les autres couches et classes. Ce
n’est qu’en s’organisant et en luttant
sur des bases de classe qu’ils peuvent
exprimer leur force.

Les Gilets Jaunes peuvent bloquer
des carrefours et gêner ainsi la circula-
tion des marchandises ; ils peuvent rê-
ver à la démission du gouvernement, à
la dissolution du parlement – c’est-à-dire
à de nouvelles élections dans le cadre,
peut-être rénové mais toujours domi-
nant, du système bourgeois.

Seuls les prolétaires peuvent blo-
quer toute la production, en faisant grè-
ve ; seuls ils ont la puissance potentiel-
le non seulement de gêner le capitalis-
me, mais de l’abattre. Et en entrant en
lutte pour leurs propres intérêts de clas-
se ils auront également la force de re-
grouper autour d’eux, contre le capita-
lisme, les masses exploitées qui se mo-
bilisent aujourd’hui contre Macron, qui
n’est que l’un des représentants inter-
changeables de  ce système.

Le gouvernement a lâché du lest, il

Drapeau rouge ? pourra en lâcher encore. Mais les exi-
gences du capitalisme dont il est le fidè-
le exécuteur, l’obligeront à trouver
ailleurs les milliards auxquels il renonce
à travers l’annulation de ces taxes, et ce
ne sont pas les « gros » qui seront mis à
contribution. S’il attend un peu avant
de lancer sa « réforme » prévue des re-
traites, ce n’est que temporairement.
Quelles que soient les concessions qu’il
va faire aux Gilets Jaunes – principale-
ment à la composante de ceux-ci consti-
tuée par les petits patrons – il les fera
payer en définitive aux prolétaires. Ceux-
ci n’auront d’autre choix que de répon-
dre, eux aussi, par la lutte ouverte et
générale.

Et alors leur lutte sous les plis du
drapeau rouge, du drapeau de la révolu-
tion sociale internationale, même si cet-
te perspective n’est pas immédiate, sera
autrement plus puissante, radicale et
invincible que celle des gilets jaunes.

Pour l’organisation et la lutte
indépendantes de classe !

Pour la reprise de la lutte
anticapitaliste !

Pour la révolution communiste
mondiale !

6 décembre 2018

« Gilets  Jaunes »  en  Belgique:

L’interclassisme est contraire aux
intérêts des prolétaires

Les appels aux manifestations et «
blocages » du 17 novembre contre la
hausse des prix du carburant et les fu-
tures taxes sur le diesel annoncées par
le gouvernement français, ont rapide-
ment rencontré une forte audience par-
mi la population qui est obligée de se
servir de son véhicule dans la vie de
tous les jours.

Le mouvement ne s’est pas limité à
la France mais il a touché aussi la Belgi-
que. Il y a eu des affrontements avec la
police sur un site pétrolier de Total à
Feluy. Des débordements ont eu lieu à
Charleroi et en région liégeoise. Quel-
ques blocages de zonings industriels.

Le succès du mouvement a été sans
aucun doute facilité par une couverture
médiatique bienveillante (à la différence
de ce qui se passe lors des mouvements
ouvriers) ; il a été aussi facilité par le fait
qu’il se présente comme étant issu de la
base et l’expression du mécontentement
de tous les « gens normaux », en dehors
des partis et syndicats.

Cette mobilisation a suscité et sus-
cite un écho indéniable parmi les prolé-
taires dont certains ont participé aux ac-
tions, y trouvant le moyen de manifes-

ter leur colère d’une façon plus immé-
diatement démonstrative et efficace
qu’avec les sages manifestations et
mouvements dirigés et contrôlés de bout
en bout par les syndicats – qui débou-
chent régulièrement sur la défaite.

Mais ce n’est pas par hasard si le
mouvement des Gilets Jaunes a été re-
layé et soutenu par les partis d’extrê-
me droite (notamment à Courcelles, Li-
bramont ou Philippeville-Couvin), Na-
tion et Agir (ex FNB), bien qu’au final
la présence de ces partis soit margina-
le sur le terrain.

Mouvement parti sur une revendi-
cation touchant « tout le monde », il af-
firme être l’expression du « peuple », en
dehors non seulement des partis et syn-
dicats, mais aussi au-dessus des clas-
ses. C’est pourquoi il n’est pas rare de
voir le drapeau national flotter sur les
barrages ou de voir ceux-ci appeler la
police à les rejoindre.

Un tel mouvement de contestation
interclassiste, initié au départ par de pe-
tits patrons, ne suscite pas l’hostilité
des médias et il attire inévitablement

( Suite en page 6 )
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les forces de la droite extrême ; même
quand il manifeste une opposition vi-
rulente à la politique gouvernementale
et aux grandes entreprises capitalistes
(trusts pétroliers, etc.), il ne peut avoir
qu’une orientation bourgeoise. Les
prolétaires qui participent au mouve-
ment ne le font qu’à titre individuel ;
n’étant pas organisés sur une base in-
dépendante, ils ne peuvent défendre
leurs intérêts spécifiques d’exploités –
c’est-à-dire contre l’exploitation capi-
taliste : ils se retrouvent noyés dans
une lutte commune avec des petits pa-
trons, commerçants, artisans, libéraux,
etc., qui eux, évidemment, défendent
mordicus le capitalisme !

La plupart du temps, comme on pou-
vait s’y attendre les organisations syn-
dicales collaborationnistes ont réagi face
au mouvement en défenseurs zélés de
l’ordre établi. Elles ont condamné les Gi-
lets Jaunes, non pas au nom de l’indé-
pendance de classe ( !), mais parce qu’ils
ne respectent pas les bonnes manières
de la collaboration des classes.

Sur les réseaux sociaux, JF Tamelli-
ni, secrétaire fédéral du syndicat FGTB,
a, lui, une illumination soudaine: «en vi-
sant des points stratégiques de l’éco-
nomie, les gilets jaunes nous montrent
qu’on peut faire mal au gouvernement
et au grand patronat »...

Tous mettent soigneusement de
côté le point central pour la défense
des intérêts prolétariens: l’indépen-
dance de classe.

POUR BLOQUER LE
CAPITALISME : LA LUTTE

INDÉPENDANTE DE CLASSE !

Une lutte interclassiste, où les pro-
létaires sont inévitablement soumis
aux intérêts d’autres classes, peut bien
obtenir des succès ; elle peut bien réus-
sir des milliers de blocages ponctuels,
elle ne réussira jamais à bloquer le ca-
pitalisme. Seule la lutte indépendante
de classe, la lutte pour les intérêts de
classe des prolétaires peut y arriver ;
en effet ce sont les prolétaires qui ont
seuls la force potentielle de faire échec
au capitalisme car celui-ci ne vit que
de leur exploitation. Lutter contre cet-
te exploitation, c’est lutter contre le
capitalisme, y mettre fin, c’est mettre
fin au capitalisme !

En se mettant en lutte sur cette base,
y compris pour des combats d’abord
inévitablement partiels et limités, les pro-
létaires ont la capacité de faire reculer
les capitalistes et leur Etat. Pour cela ils
ne doivent pas se laisser noyer dans des

rassemblements interclassistes où se
dilue leur force de classe. Il leur faut s’or-
ganiser sur des basses classistes pour
les luttes de résistance quotidienne con-
tre les attaques patronales, luttes pas
seulement contre les taxes et impôts,
mais spécifiquement pour la défense de
leur salaire et de leurs conditions de vie
et de travail ; il leur faut aussi s’organi-
ser sur le plan politique pour la lutte plus
générale, anticapitaliste et révolution-
naire. Face aux petits bourgeois qui se
vantent de refuser toute organisation de
parti ou de syndicat, ils doivent se rap-
peler que, comme disait Le Manifeste
Communiste, la lutte implique l’organi-
sation en classe donc en parti.

Alors, quand s’enracinera cette or-
ganisation, il sera possible d’entraîner
les couches petites bourgeoises, ou une
partie d’entre elles, dans le combat con-
tre le capitalisme, au lieu d’être entraîné
à leur remorque vers une issue qui ne
peut être qu’anti-prolétarienne (1).

« Gilets Jaunes » en Belgique
( Suite de la page 5 )

L’ampleur du mouvement des Gilets
Jaunes est un révélateur des tensions
sociales à l’œuvre et elle annonce aussi
les futures tempêtes sociales. Dans la
période qui vient les prolétaires seront
poussés à entrer en lutte pour réagir aux
coups redoublés du capitalisme : il leur
faudra le faire sur leurs propres bases et
pour leur propre compte pour ne pas être
encore une fois battus.

Pour la lutte et l’organisation in-
dépendantes de classe !

Pour la reconstitution du parti de
classe internationaliste et interna-
tional !

Pour la reprise de la lutte révolu-
tionnaire anticapitaliste !

21/11/2018

(1) Voir la collaboration des Gilets
Jaunes avec la police pour arrêter des
migrants lors d’un barrage dans la Som-
me, France, le 19/11.

La main tendue de
Lutte Ouvrière

Lutte Ouvrière est un village Potem-
kine: une façade révolutionnaire ortho-
doxe en trompe-l’œil qui cache une orien-
tation interclassiste, réformiste et donc
anti-prolétarienne. Un article de son heb-
domadaire «Artisans commerçants:
l’augmentation du SMIC contre les
emplois?» (1) témoigne une fois de plus
de cette orientation à propos du mouve-
ment des Gilets Jaunes. Nous avons déjà
fait remarquer que LO avait été proba-
blement la première organisation de la
dite «extrême gauche» à rallier ce mou-
vement. Les articles de son hebdoma-
daire illustrent l’orientation interclassis-
te de cette organisation qui est à la base
de son attitude.

LO AU CHEVET
DES ‘’PETITS» EXPLOITEURS…

Face à l’argument gouvernemental
selon lequel une augmentation du
SMIC, mettrait en difficulté les petites
entreprises, LO reconnaît que les «pe-
tits» patrons «peuvent avoir des diffi-
cultés de trésorerie»; mais voulant ca-
cher que ces artisans et petits patrons
sont opposés à la hausse des salaires
en général et du salaire minimum en par-
ticulier, c’est-à-dire voulant cacher l’an-
tagonisme de classe entre eux et les pro-
létaires, elle dénonce «ceux qui les
étranglent (…) leurs banquiers, leurs
fournisseurs, leurs donneurs d’ordre».

Elle affirme ensuite que «l’immense ma-
jorité des petites et très petites entre-
prises [est] donc entièrement dépendan-
te de quelques centaines de groupes ca-
pitalistes, ceux du CAC 40 et quelques
autres» – ce qui n’est pas vrai: beau-
coup de ces petites entreprises, par exem-
ple dans le bâtiment, n’étant pas des
sous-traitants sont complètement indé-
pendants des géants du CAC. Mais pour
LO il faut absolument qu’existe un rap-
port de dépendance de ces entreprises
avec les grands groupes pour pouvoir
affirmer qu’elles sont, elles aussi, exploi-
tées par le grand patronat.

Les «petits patrons» se retrouvent
ainsi assimilés de fait aux prolétaires
qu’ils exploitent: «C’est en exploitant
les travailleurs, en augmentant les ca-
dences, en supprimant des emplois, mais
aussi en pressurant leurs sous-traitants,
que ces groupes accumulent, année
après année, des milliards de profits».
Dans les titres et les articles et de son
journal et dans les discours de ces mili-
tants, ce n’est désormais plus que le
«grand patronat» qui est accusé: il ne
faudrait pas froisser le petit (et moyen)
patronat...

Avec LO, exit l’exploitation des
prolétaires! Exit la division de la so-
ciété en classes! On en revient aux
vieilles rengaines que l’on a long-
temps entendues dans la propagande
du PCF contre les «200 familles», les
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Nell’interno

•-L’Italia e i suoi disastri idrogeologici.
Cause fisiche? NO! solo cause sociali!
•-L’assassinio di Khashoggi e i crimini
dell’imperialismo
•-Brasile. Elezione di Bolsonaro
•-Gli effetti prolungati della crisi capita-
listica spingono i proletari più combattivi
ad organizzarsi spontaneamente sul ter-
reno dell’antagonismo di classe, cioè del
contrasto di interessi tra proletari e bor-
ghesi
•-Il capitalismo mondiale di crisi in crisi (3)
•-Un giorno di luglio, su “la Repubblica” (2)
•-Venezuela. Contro la catastrofe capi-
talista
•-Catalonia, frangiflutti della Spagna
•-Bolletino d’Informazione sulla situa-
zione della classe lavoratrice in Algeria
•-Giornata mondiale contro i disastri
ambientali
•-Alcuni estratti dai volantini e prese di
posizione degli organismi proletari che
hanno partecipato all’assemblea pubbli-
ca indetta per il 28 settembre 2018 a Pa-
lazzo Corigliano, Napoli
•-Operai morti per amianto? Come se non
esistessero...
•-La manifestazione contro gli sfratti, il 10
ottobre a Napoli
•-Le manifestazioni del 26 e 27 ottobre
•-Un ulteriore Comitato di lotta di Napoli
•-Peter
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«trusts» et autres «monopoles». Le
parti trotskiste les remet au goût du
jour dans sa dénonciation le 21 /11 de
la «dictature des grands groupes ca-
pitalistes et des banques» (2) .

… ET DÉFEND UN FRONT UNI
AVEC EUX

La conclusion logique est donc
l’exaltation des fronts interclassistes en
tous genres.

LO invite les «petits» patrons à
«choisir ce camp [des travailleurs]» et
à «se retourner» contre les «grands
groupes». Dans l’article du 21/11 elle
affirme que «les capitalistes réalisent
leurs profits en exploitant les tra-
vailleurs mais, parallèlement, ils pré-
lèvent aussi leur dîme sur d’autres ca-
tégories sociales: sous-traitants, tra-
vailleurs indépendants, artisans, pay-
sans, petits patrons sont contraints
d’accepter la dictature des grands
groupes et de l’État à leur service et en
subissent eux aussi les conséquences».
Les petits patrons, les sous-traitants,
etc. ne seraient ainsi pas des capitalis-
tes, seuls les grands groupes le se-
raient! LO peut alors écrire que la lutte
des prolétaires «aidera d’autres caté-
gories sociales qui subissent toutes le
contrecoup de l’appauvrissement des
travailleurs».

C’est la vieille rengaine de tous les
réformistes qui prétendent qu’il existe
des intérêts communs entre les prolétai-
res et les petits (ou moyens) bourgeois,
en se basant sur le fait indéniable que
les prolétaires sont aussi des consom-
mateurs, donc des clients des petits
commerçants, des paysans, etc.

 Mais ils sont aussi des clients des
gros commerçants, des «Auchan, Miche-
lin, Lactalis» et autres grandes entre-
prises capitalistes (industriels de l’auto-
mobile, etc.): cela voudrait-il dire qu’ils
sont des intérêts communs avec eux?

Cette «main tendue» – pour repren-
dre l’expression du secrétaire général du
PCF, Maurice Thorez, en 1936 – aux clas-
ses moyennes et à une fraction de la
bourgeoisie ne peut qu’enchaîner les
exploités à leurs exploiteurs. C’était, c’est
et ce sera toujours la politique des en-
nemis du prolétariat.

On nous rétorquera que dans une
«intervention» sur les Gilets Jaunes à
son Congrès de début décembre, LO
s’est payé le luxe d’afficher une intran-
sigeance classiste, écrivant: «c’est à la
partie prolétarienne de ce mouvement
que nous voulons d’abord nous adres-
ser et proposer une politique, pas au
mouvement dans son ensemble. Nous
militons pour que les travailleurs en

gilets jaunes aient conscience de leurs
intérêts de classe (...). Nous n’appelons
pas, comme le NPA, à “fédérer les colè-
res”, nous visons à les séparer. Nous
visons à séparer les dynamiques de clas-
se représentées d’un côté par les tra-
vailleurs exploités, et de l’autre par les
petits patrons.» (3). Le moins qu’on
puisse dire c’est que c’est l’inverse qui
apparaît à la lecture de leur journal!

Il s’agit là du double langage qui
était typique du vieil opportunisme so-
cial-démocrate: des discours (ou des
interventions) classistes et révolution-
naires de façade lors des congrès ou à
la tribune des meetings du dimanche,
et une pratique interclassiste et réfor-
miste le reste du temps. LO depuis quel-
que temps s’est même laissé aller jus-
qu’à prononcer des – timides – criti-
ques des directions syndicales. Mais
en pratique elle a continué à coller aux
initiatives syndicales de diversion com-
me la journée d’inaction pour l’augmen-
tation des salaires.

D’ailleurs après ses vagues déclara-
tions classistes, le texte reconnaît: «Nous
discutons d’ailleurs aussi avec des ar-
tisans et des petits commerçants, y com-
pris pour leur démontrer qu’augmen-
ter les salaires n’est pas contraire à
leurs intérêts, ce que certains sont tout
à fait capables d’entendre».

Le Manifeste affirmait que les petits-
bourgeois («petits fabricants, dé-
taillants, artisans, paysans») étaient
réactionnaires, et que si certains deve-
naient révolutionnaires, c’est dans la
mesure où ils abandonnaient leurs inté-
rêts de classe pour adopter ceux des pro-
létaires; LO, elle, prétend qu’ils peuvent
parfaitement continuer à défendre leurs
intérêts parce qu’ils ne seraient pas con-
tradictoires avec ceux des prolétaires!

LO affirme donc vouloir proposer
une politique à la partie prolétarienne du
mouvement, mais quelle est cette politi-
que, le texte n’en dit rien! La réponse, si
on avait des doutes à son sujet, il faut la
trouver dans les autres textes de ce Con-
grès: c’est... la préparation des élections
européennes! Et bien sûr dans le cadre
électoral toutes les voies sont bonnes à
prendre, celles des prolétaires comme
celles des petits patrons...

CLASSE CONTRE CLASSE !

Face à la mobilisation interclassiste
des Gilets Jaunes comme face à tous
ceux qui sous un masque «révolution-
naire» se font les vecteurs du réformis-
me dans les couches prolétariennes qui
cherchent à rompre, même timidement,
avec le collaborationnisme, face à ceux
qui malgré leur étiquette révolutionnai-
re sont les agents des appareils qui dé-
fendent la paix sociale et l’ordre établi,

le prolétariat devra retrouver le chemin
de la lutte anti-capitaliste et renouer
avec les méthodes et les revendications
de classe.

Cela ne peut que commencer par se
battre au quotidien contre tous les pa-
trons, grands ou petits, et non chercher
des alliances avec une partie d’entre eux,
avec un principe de base: Salaire contre
profit! Classe contre classe! Exploités
contre exploiteurs!

(1) «Artisans commerçants: l’aug-
mentation du SMIC contre les em-
plois?», Lutte Ouvrière n°2628, 12/12/
2018

(2) «Les travailleurs et leurs reven-
dications», Lutte Ouvrière n°2625, 22/
11/ 2018/

(3) «Les révolutionnaires et le mou-
vement des Gilets Jaunes», Lutte de clas-
se n°196, décembre 2018 -janvier 2019.

Lutte Ouvrière ...
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Le capitalisme mondial
de crise en crise (fin)

ont eu recours à une politique dit d’
«assouplissement quantitatif» (quan-
titative easing) dans le jargon des ban-
quiers: cela consiste à créer de la mon-
naie, injectée par centaines de milliards
dans l’économie; il s’agissait non seu-
lement de rétablir le système financier
ébranlé par une crise de liquidités pro-
voqué par la crise, mais aussi de stimu-
ler l’économie avec de l’argent prêté à
peu près gratuitement aux Banques qui
pouvaient le prêter à leur tour aux
«agents économiques» (entreprises,
particuliers).

Dopées par l’argent facile les éco-
nomies nationales et l’économie mon-
diale ont pu effectivement connaître une
reprise économique, quoique inégale
selon les pays et de manière générale
plus faible, en dépit de l’énormité du re-
mède, que les reprises antérieures.

Mais cette politique ne peut durer
éternellement car elle risque tôt ou tard
de déboucher sur des flambées infla-
tionnistes (la quantité d’argent circulant
étant plus grande que la quantité de
marchandises dont elle devrait être
l’équivalent, sa valeur est vouée à dimi-
nuer) et d’autre part elle prive les auto-
rités financières de leur principal outil –
la baisse des taux d’intérêt – en cas de
retour de la crise. Il est donc nécessaire
d’y mettre fin dès que possible: c’est ce
qu’a commencé à faire prudemment de-
puis quelque temps la Banque centrale
américaine (la «Fed»), suscitant les cri-
tiques de Trump.

Nous avons déjà eu l’occasion de
rappeler que la politique des Banques
centrales a eu comme conséquence le
gonflement de la dette des particuliers,
des entreprises et des Etats. La fin de
la création monétaire et la hausse des
taux d’intérêts pour les faire revenir à
un niveau normal, ne peuvent donc se
faire brutalement car sinon il y le ris-
que de provoquer l’éclatement de la
bulle de crédit constituée au fil des
années – ce qui déclencherait la crise
que l’on veut éviter.

 Le marxisme l’enseigne: les remè-
des pour remédier à une crise sont
les germes de crises futures plus gran-
des. Quels sont ces germes sur le plan
financier?

ENDETTEMENT
SANS PRÉCÉDENT

Selon un rapport de l’Institute of In-
ternational Finance (association de gran-

l’endettement des entreprises chinoises
qui explique une bonne partie de l’ac-
croissement global. Selon l’IFF ce sont
les entreprises du Canada, d’Inde et du
Mexique qui ont un taux d’endettement
particulièrement élevé par rapport à leur
chiffre d’affaires; et une «proportion si-
gnificative» d’entreprises brésiliennes,
américaines, canadiennes et mexicaines
ont d’ores et déjà des difficultés pour
payer leurs dettes. Cependant un tiers
des entreprises américaines, françaises
et chinoises ont si endettées qu’elles
auraient des difficultés à éviter la failli-
te si les taux d’intérêts remontaient
brusquement...

LE PÉTROLE, MATIÈRE
PREMIÈRE FONDAMENTALE

POUR L’ÉCONOMIE MONDIALE

Contrairement à ce qu’on pourrait
croire le pétrole reste la source d’éner-
gie la plus importante et elle le sera long-
temps encore: En 2017 le pétrole repré-
sentait 35% de la consommation mon-
diale d’énergie, le gaz naturel 24%, le
charbon, source d’énergie très polluan-
te mais qui résiste, 28%, l’hydroélectri-
cité 7%, l’énergie nucléaire 4,5%, et en-
fin lesdites «énergies renouvelables» ne
comptaient que pour 3,7%. (6)

 En dépit des conséquences qu’en-
traîne leur utilisation en termes de pol-
lution et d’atteintes à l’environnement,
la production et la consommation de pé-
trole et de gaz ont continué à augmenter
en 2017 ainsi que celle du charbon. Par
rapport à 1970 on constate même une
très grande stabilité sur près d’un demi-
siècle: la part du charbon aurait légère-
ment augmenté (de 26 à 28%) et la part
du pétrole et du gaz aurait très légère-
ment baissé (de 60 à 59%).

Le pétrole est en effet une source
d’énergie qui reste peu chère: c’est là
le facteur fondamental pour le capita-
lisme, toujours à la recherche de l’éner-
gie la moins chère pour augmenter ses
profits. Tant pis pour les victimes par-
mi la population dont parlent régulière-
ment les médias!

Selon un récent rapport de l’Agence
Européenne pour l’Environnement, la
pollution de l’air, notamment par les par-
ticules fines émises par la combustion
des produits pétroliers seraient respon-
sables de centaines de milliers de morts
«prématurées» (en étant à l’origine de
maladies respiratoires, de cancers, etc.)
(7); mais lorsque comme en France un
gouvernement augmente les taxes sur le
diesel sous prétexte de transition écolo-
gique, c’est bien entendu pour remplir
les caisses de l’Etat: le capitalisme ne se
soucie de l’écologie et de la santé de la
population que lorsque cela n’entre pas
en contradiction avec la bonne marche

( Suite de la page 1 ) des banques et autres institutions finan-
cières) paru en juillet dernier, l’endette-
ment mondial a atteint un niveau sans
précédent: il est passé de 84 000 milliards
de dollars en l’an 2000, à 174 000 mil-
liards en 2008 au moment de la crise et à
250 000 milliards aujourd’hui (2)

D’autres chiffres indiquent les 5 pays
qui ont la dette la plus grosse dette dans
le monde: ce sont d’abord les Etats-Unis
avec 19 947 milliards de dollars, ce qui
constitue près du tiers de la dette mon-
diale (32%) et est équivalent à 107% de
leur Produit Intérieur Brut (PIB); puis le
Japon avec 11800 milliards (18,8 % de la
dette mondiale, 259,3% de son PIB); la
Chine avec 4975 milliards (7,9% de la
dette globale, 44,3% du PB); l’Italie avec
2 454 milliards (3,9% de la dette globale,
132,6% du PIB); enfin la France avec
2375 milliards (3,8% de la dette, 96,3%
du PIB) (3).

Jusqu’ici les Etats ont pu emprun-
ter à bas prix sur les marchés financiers
les sommes nécessaires pour financer
leurs déficits grâce à la faiblesse des
taux d’intérêts; mais si et quand ces taux
vont remonter, le poids et le service de
la dette (4) deviendront vite un pesant
fardeau sur leurs économies (fardeau
qu’ils feront retomber bien évidemment
sur les prolétaires). L’endettement des
Etats est donc une bombe à retarde-
ment qui explosera inévitablement un
jour ou l’autre s’ils ne réussissent pas
à résorber à temps leur dette – ce qu’ils
tardent à faire.

A côté de cette dette des Etats, dite
«souveraine», qui, il y a une trentaine
d’années, ne constituait un problème
que pour les Etats dits du «Tiers Mon-
de», il existe la dette des particuliers et
celle des entreprises. Rappelons-nous
qu’en 2007 la crise des «subprimes» qui
a été le facteur déclenchant de la gran-
de récession, portait sur l’endettement
des particuliers; aujourd’hui son équi-
valent aux Etats-Unis est l’endettement
des jeunes pour suivre leurs études.
Mais c’est l’endettement des entrepri-
ses qui est le plus préoccupant au ni-
veau mondial. Elle a en effet particuliè-
rement augmenté grâce à l’argent facile
(c’était le but recherché) pour attein-
dre au niveau mondial, selon les der-
niers chiffres connus, les 75 mille mil-
liards de dollars – sans qu’il y ait une
production et un écoulement de mar-
chandises correspondants.

L’IIF souligne dans autre rapport (5)
que cet endettement est particulière-
ment dangereux en cas de remontée des
taux d’intérêts. C’est l’accroissement de
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du capitalisme; ou lorsque les dégâts
causés à l’environnement comme en
Chine deviennent graves au point d’en-
traver cette économie.

On comprend donc pourquoi le pé-
trole est une richesse stratégique qui est
toujours source de conflits et de guer-
res pour se l’approprier ou la contrôler:
il est vital pour le capitalisme, comme
l’était il y a un siècle et plus le charbon.
Ses variations de prix sur le marché mon-
dial ont toujours une signification et des
conséquences importantes.

Signe d’un ralentissement de la de-
mande économique mondiale, le prix du
de pétrole, qui était reparti à la hausse
depuis plus d’un an, a baissé violem-
ment dans les dernières semaines Le
pétrole brut américain, l’un des indices
de référence, qui avait atteint les 77 dol-
lars le baril début octobre était retombé
à 43 dollars le baril à la fin décembre,
soit une chute de 45% environ (8).

 Signe que la demande de pétrole a
baissé, les réunions entre les pays de
l’OPEP et la Russie pour diminuer leur
production n’ont pour l’instant pu faire
remonter les prix; de même les sanctions
américaines contre l’Iran et les pays qui
commerceraient avec lui (c’est un gros
exportateur de pétrole).

Il est vrai que les autorités américai-
nes ont exempté de ces sanctions la
Chine, le principal client du pétrole ira-
nien, ainsi que la Turquie, l’Inde, le Ja-
pon et la Corée du Sud qui représentent
près de 80% des ventes de pétrole par
Téhéran. Peut-être pensent-elles que la
chute des cours porte un coup suffisant
à l’économie iranienne pour qu’il n’y ait
pas besoin d’accroître les tensions avec
ces pays?

En effet le nouvel effondrement des
prix du baril est une mauvaise nouvelle
pour les pays dont les exportations de
pétrole sont la première ressource, de
l’Algérie au Nigeria, des pays du Golfe
Persique à la Russie, sans oublier le Ve-
nezuela. Selon les estimations du FMI,
le prix du baril du pétrole nécessaire pour
équilibrer le budget de l’Etat est de 223
dollars pour le Venezuela, 124 dollars
pour le Nigeria, 105,7 pour l’Algérie, 88
pour l’Arabie Saoudite, 68 pour l’Iran,
54 pour l’Irak, mais seulement 40 dollars
pour la Russie (9).

RÉCESSION DES PAYS
«ÉMERGENTS»

Les secousses actuelles dans l’éco-
nomie mondiale, que ce soit les risques
de guerre commerciale, les flux et reflux
des capitaux à la recherche de la meilleu-
re valorisation, ou les variations des prix
des matières premières, retentissement
fortement sur un certain nombre de pays
dits «émergents», y compris certains qui

faisaient il y a peu figure de champions
de la croissance.

Nous avons déjà consacré des arti-
cles à la situation de crise où sont plon-
gés le Venezuela, l’Argentine et le Bré-
sil, les trois pays les plus importants de
l’Amérique Latine, et nous n’y revien-
drons pas ici.

Nous allons passer rapidement en re-
vue d’autres pays qui se débattent au
milieu des difficultés économiques.

C’est le cas de la Turquie.
Forte de plus de 80 millions d’habi-

tants la Turquie est la 15e puissance éco-
nomique mondiale, la première du
Moyen-Orient. Elle avait connu en 2017
un taux de croissance de 7,4%, le meilleur
depuis 4 ans. L’économie turque était
dopée par les capitaux internationaux à
la recherche d’investissements profita-
bles et une politique économique expan-
sionniste basée sur le recours au crédit.
L’Etat a multiplié les investissements en
empruntant à bas prix sur les marchés
financiers internationaux et en creusant
le déficit du budget (5,5% du PIB). La
Turquie a ainsi l’un des déficits la ba-
lance des paiements les plus élevés
dans le monde.

La conséquence de ce recours mas-
sif à l’emprunt a été la dépréciation de
la monnaie nationale; cela a dans un
premier temps facilité les exportations,
mais cela a aussi provoqué une flam-
bée de l’inflation: elle a atteint 25% en
octobre dernier. La fuite des capitaux
étrangers devant les déséquilibres fi-
nanciers du pays a provoqué une bais-
se de la valeur de la Livre turque de
47% par rapport au dollar (faisant d’el-
le une des monnaies les plus faibles du
monde), alors même que 60% de la det-
te turque a été souscrite en dollars et
qu’elle est en grande partie à court ter-
me. Selon certaines estimations la Tur-
quie devrait emprunter dans les pro-
chains mois une somme équivalente au
quart de son PIB annuel (10)!

Le gouvernement turc a attribué les
problèmes économiques à une attaque
de l’étranger; il nie que le pays soit en
récession, en s’appuyant pour cela sur
les recettes record du tourisme ou sur la
bonne tenue des exportations au cours
de l’année. Mais les faits résistent aux
discours. Les chiffres publiés en décem-
bre de la production industrielle indi-
quent une baisse de près de 6% en oc-
tobre. Le secteur de l’automobile est l’un
des piliers de l’économie turque; il em-
ploie autour de 500 000 personnes et il
avait atteint un record de production en
2017 (plus d’un million de véhicules). Il
s’est effondré à la fin de 2018: -21% en
novembre par rapport à l’année précé-
dente. Les analystes prévoient que la
production d’acier, dont la Turquie est

le 8e producteur mondial, confrontée au
marasme du marché intérieur, aux taxes
imposées à ses exportations vers les
USA et à la concurrence chinoise, de-
vrait chuter de 30% cette année...

Malgré la situation difficile due à la
répression du régime, plusieurs manifes-
tations rassemblant des milliers de tra-
vailleurs à Ankara et ailleurs ont eu lieu
à la fin de l’année contre la dégradation
du niveau de vie et en faveur des mil-
liers de personnes licenciées depuis le
coup d’Etat manqué.

LA CRISE EN AFRIQUE

Le Nigéria, la plus grande puissan-
ce économique du continent d’après les
chiffres de son PIB, et la plus peuplée
(190 millions d’habitants), est étroite-
ment dépendant du pétrole dont il est le
dixième producteur mondial: le pétrole
représente 95% des exportations et 80%
des revenus fiscaux de l’Etat. La baisse
des cours en 2016, conjuguée à la bais-
se de la production locale avait plongé
le pays dans la pire récession connue
depuis 25 ans, dont il n’a commencé à
sortir qu’avec la remontée des cours à
partir de mi-2017. La croissance de l’éco-

MARXISME ET CLASSES
MOYENNES

(Brochure "le prolétaire", Sept. 2017,
format A5, 76 pages, Prix : 2  €)

•-Introduction
•-Marxisme et classes moyennes
(«Programme communiste», n°55,
Avril-Juin 1972)
•-La fonction historique des classes
moyennes et de l’intellingentsia:

--Introduction à la «Fonction his-
torique des classes moyennes et de
l’intelligenstia»

--La conférence du camarade Bor-
diga à l’«Université prolétarienne»
(«L’Unita», 24 mars 1925)

--Amadeo Bordiga - Conférence du
21 mars 1925. La fonction historique
des classes moyennes et de l’intel-
lingenstia
•-Sur le fil du temps. Les intellectuels
et le marxisme («Battaglia Comunis-
ta», n°18, 4-5 novembre 1949)
•-La demi-classe, notre bête noire («Il
Programma Comunista», n°15, 4 août
- 1er septembre 1963)
•-Léon Trotsky. Petite-bourgeoisie et
fascisme:

--«La seule Voie» (Septembre 1932
- Extraits)

--«Où va la France?» (Octobre 1934
- Extraits)

( Suite en page 10 )
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nomie n’a cependant été que de 0,8%
cette année-là; mais cela a suffi pour que
le gouvernement, comme le FMI et la
Banque Mondiale, affirment encore au
début de 2018 que la reprise allait s’ac-
célérer. C’est le contraire qui a eu lieu,
dès le premier trimestre; la Banque cen-
trale du Nigéria avertissait fin mars que
le pays risquait de retomber dans la ré-
cession et des économistes affirmaient
que «89% de l’économie est toujours en
récession». A la veille des élections pré-
sidentielles de février 2019, le gouver-
nement et les institutions officielles con-
tinuent cependant à répandre la légen-
de de la reprise économique. Mais les
chiffres officiels eux-mêmes indiquent
une forte hausse du chômage: son taux
avait atteint 23,1% au troisième trimes-
tre 2018, et si on y ajoute le «sous-em-
ploi» on arrive à un total de 43,3% ( 55%
pour «les jeunes») tandis que l’inflation
était enregistrée à 13% (15% pour les
produits alimentaires). (11).

Le mécontentement croissant parmi
les travailleurs a contraint le National
Labour Congress et d’autres centrales
syndicales à annoncer une grève géné-
rale illimitée de la Fonction Publique à
partir du 8 janvier, après que le gouver-
nement n’ait pas soumis au parlement
une loi sur l’augmentation du salaire
minimum mensuel de 18000 à 30 000 Nai-
ras (73 euros). Les gouverneurs de cer-
tains Etats (le Nigeria a une structure
fédérale) ont protesté qu’ils ne pour-
raient pas payer un tel salaire; par exem-
ple les fonctionnaires locaux de l’Etat
de Zamfara ne sont payés que 6000 Nai-
ras.

 Les syndicats ont adopté les 30 000
Nairas comme revendication bien que
l’année dernière ils demandaient un sa-
laire minimum de 56 000 Nairas (135
euros). Organisations collaborationnis-
tes, les grandes confédérations syndi-
cales cherchent à éviter de mettre à exé-
cution leur menace de grève.

En novembre elles avaient décom-
mandé la précédente grève générale
sous prétexte que la «Commission Tri-
partite», organisme de collaboration des
classes réunissant des représentants
des syndicats, des organisations patro-
nales et du gouvernement, allait présen-
ter au Président de la République les di-
verses propositions (le gouvernement
et les patrons proposaient un salaire
minimum de 24 000 Nairas).

Rien d’étonnant donc si elles s’em-
ploient à diffuser auprès des travailleurs

l’illusion que la prochaine élection pré-
sidentielle serait le moyen d’obtenir une
amélioration de leurs conditions.

L’Afrique du Sud est l’Etat le plus
industrialisé d’Afrique. La puissance de
son secteur minier avec plusieurs multi-
nationales lui a permis, avec l’appui chi-
nois, d’être intégrée en 2011 dans les
«BRIC», ce regroupement impérialiste de
pays «émergents» qui comprenait alors
le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine (elle
fait aussi partie du G20, le «club» des 20
plus influentes puissances mondiales).
L’Afrique du Sud traversa une profon-
de récession lors de la crise capitaliste
mondiale de 2008 qui provoqua une im-
portante baisse du prix des matières pre-
mières dont elle est productrice; depuis
lors elle n’a plus renoué avec la crois-
sance qu’elle connaissait auparavant. A
la fin de 2016 elle a connu pendant quel-
ques mois une récession, qui a laissé
place à une faible reprise en 2017.

Alors que le gouvernement tablait
sur une progression économique, le Bu-
reau des statistiques a annoncé officiel-
lement en septembre que le pays était
de nouveau entré en récession; il a attri-
bué celle-ci à la sécheresse qui a entraî-
né une baisse de la production agricole.
Cependant la production industrielle est
également en recul: au troisième trimes-
tre 2018 (derniers chiffres connus) la pro-
duction minière était en baisse de près
de 9% en rythme annuel: la récession
sud-africaine n’est donc pas due à des
causes extérieures incontrôlables, mais
bien au système capitaliste mondial dans
lequel le pays est pleinement intégré.

Selon un rapport de la Banque Mon-
diale passant en revue 149 pays (12),
l’Afrique du Sud est le plus inégalitaire
de tous: les 1% plus riches possèdent
71% de la richesse du pays tandis que
55% de ses 56 millions d’habitants vi-
vent sous le seuil de pauvreté (revenu
mensuel inférieur à 60 euros) dont 25%
dans l’«extrême pauvreté» – un revenu
inférieur à 28 euros qui ne permet pas de
satisfaire les besoins alimentaires de
base. Les inégalités ont augmenté de
façon générale depuis 2011, et les «iné-
galités de la consommation» depuis 1994
(fin de l’apartheid). Le rapport écrit que
le pays se ressent toujours de l’héritage
de l’apartheid; en fait le capitalisme sud-
africain a liquidé les structures politiques
de l’apartheid, mais pour mieux assurer,
derrière le masque de la démocratie,
l’apartheid économique caractéristique
du capitalisme.

La crise économique ne fait qu’exa-
cerber cette situation. Le chômage a at-
teint les 27,5% au troisième trimestre
2018 (39% dans la tranche d’âge 15-34
ans), son niveau le plus élevé depuis 15
ans. L’industrie a supprimé plus de cent

mille emplois depuis le début de l’an-
née, et les services, y compris gouver-
nementaux, plus de 90 000.

Mais les prolétaires sud-africains,
qui ont une riche expérience de luttes,
ont réagi et réagissent à la détérioration
de leurs conditions de vie et de travail.
Selon le ministère du Travail 2017 a été
une année record pour le nombre de grè-
ves: 132 avec 125 000 grévistes (contre
122 grèves et 90 000 grévistes en 2016)
mais plus de la moitié des grèves étaient
«protégées», ce qui signifie que leurs
organisateurs – les syndicats officiels
– avaient respecté le préavis de 30 jours
et le recours à la «commission de mé-
diation et d’arbitrage»; l’année précé-
dente, 60% des grèves étaient «non pro-
tégées», c’est-à-dire n’avaient pas res-
pecté ces procédures mises en place
pour restreindre le droit de grève, ce qui
rend les grévistes passibles de diver-
ses sanctions y compris le licenciement.

Il semble qu’en 2018 le nombre des
grèves et des grévistes ait été nettement
plus grand. En avril la Confédération
syndicale SAFTU, dissidente de la CO-
SATU liée à l’ANC au pouvoir depuis
1994, dont la principale composante est
le syndicat des métallurgistes NUMSA,
a organisé une grève générale. Elle a été
largement suivie, la revendication cen-
trale étant un salaire minimum mensuel
de 12500 rands (785 euros); le gouver-
nements les patrons et les syndicats pro
capitalistes (COSATU, FEDUSA, etc.)
ont passé un accord pour un salaire mi-
nimum de 3500 rands (220 euros) pour
la durée légale de 45 heures de travail
par semaine, c’est-à-dire 20 rands de
l’heure (1,25 euro); cet accord a été trans-
crit dans une loi qui a pris effet au pre-
mier janvier. En outre des exemptions
pouvant aller jusqu’à un an pour l’ap-
plication de ce salaire minimum de mi-
sère sont prévus pour les petites et
moyennes entreprises. Une autre reven-
dication de la SAFTU est l’abrogation
des nouvelles limitations du droit de
grève qui sont inclues dans cette loi.

D’autres grèves ont eu lieu en 2018,
la plus importante étant sans doute cel-
le de la grève nationale des travailleurs
du plastique organisée par la NUMSA
à la mi-octobre; plus de 30 000 ouvriers
ont participé à ce mouvement qui a tou-
ché plus de 450 entreprises du secteur.
La revendication principale était le main-
tien de l’ancien tarif minimum de 40
rands de l’heure alors que les patrons
avaient décidé de baisser les salaires au
niveau du nouveau tarif de 20 rands, le
maintien de certaines primes, des 4 se-
maines de congés payés, le paiement
des heures supplémentaires, l’égalité
des salaires pour tous (les patrons ont
décidé de diminuer les salaires de 10%
dans les entreprises se trouvant en de-

Le capitalisme
mondial de crise en
crise (fin)

( Suite de la page 9 )
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hors des grandes villes), etc. Dans cer-
tains endroits les patrons ont fait appel
à des milices privées qui ont tiré des
balles en caoutchouc contre les
ouvriers. Durant cette grève qui conti-
nuait toujours fin décembre, un grévis-
te a été tué et d’autres blessés, mais plu-
sieurs patrons ont été rossés par les gré-
vistes et l’un d’eux est mort; un garde a
été également été tué par les ouvriers.

Le prolétariat sud-africain qui a face
à lui une classe dominante et un Etat
particulièrement féroces, démontre qu’il
possède des trésors de combativité. Il
lui faudra, en liaison avec le prolétariat
des autres pays d’Afrique et du monde,
reconstituer le parti de classe interna-
tional, pour passer de la lutte de résis-
tance immédiate à la lutte politique ré-
volutionnaire pour renverser le capita-
lisme et établir son propre pouvoir dic-
tatorial.

LE SOUDAN EN FLAMMES

Le Soudan est l’un des pays d’Afri-
que au territoire le plus étendu, large-
ment désertique. Peuplé de 43 millions
d’habitants, il a vu avec la sécession de
la partie méridionale (constituée en Etat
indépendant en 2011) disparaître sa res-
source la plus importante, le pétrole,
dont 75% de la production était réalisée
dans le sud. La guerre civile au Sud Sou-
dan lui a fait perdre en outre les rede-
vances qu’il encaissait sur le transit de
ce pétrole et la baisse récente des cours
du baril a encore aggravé les choses.
Lourdement endetté, le pays est consi-
déré comme l’un des plus corrompus au
monde; selon une information révélée
par Wikileaks, l’inamovible président
Omar Al- Bashir, au pouvoir depuis un
coup d’Etat en 1989, aurait placé 9 mil-
liards de dollars d’argent détourné dans
des banques occidentales.

Pour se maintenir à flot le gouverne-
ment soudanais, autrefois lié à l’Iran,
s’est rapproché de son vieil ennemi,
l’Arabie Saoudite, envoyant même quel-
ques centaines de soldats combattre au
Yémen. En récompense l’Arabie Saou-
dite aurait promis de prêter 5 milliards
de dollars et les Etats Unis ont levé les
sanctions qui pesaient sur le Soudan
depuis des années.

 Mais surtout le gouvernement a in-
fligé à la population une politique d’aus-
térité drastique. Lors du dit «printemps
arabe», en 2011, le Soudan avait lui aus-
si connu des manifestations anti-gou-
vernementales. La répression s’était sol-
dée par environ 2000 arrestations.

En 2013, des augmentations de l’es-
sence et de produits de première néces-
sité mirent le feu aux poudres: elles pro-
voquèrent une vague de manifestations
de protestation. Une répression san-

glante – 200 morts, des centaines de
blessés et d’arrestations – brisa le mou-
vement.

 Début 2018, à la suite de la suppres-
sion de certaines subventions dans le
cadre des mesures d’austérité décidées
avec le FMI, le prix de la farine triplait et
celui du pain doublait. De nombreuses
manifestations éclatèrent alors, sévère-
ment réprimées; un manifestant fut tué
par la police et de nombreux autres arrê-
tés.

En novembre 2018 des discussions
se déroulèrent avec une délégation du
FMI: une aide financière allait être ac-
cordée en échange de suppressions
supplémentaires de subventions pour
rétablir «l’équilibre des finances publi-
ques». Les nouvelles hausses du pain
(de 1 à 3 Livres soudanaises) et des pro-
duits alimentaires de base furent alors
annoncées le 18 décembre. S’ajoutant à
une inflation estimée à près de 75%, ces
hausses ont déclenché une vague sans
précédent de manifestations: affamer les
couches les plus pauvres de la popula-
tion pour équilibrer les finances de l’Etat,
voilà la politique décidée par le régime
et ses conseillers internationaux! Les
manifestants qui ont incendié à certains
endroits des sièges du parti gouverne-
mental, répondent en appelant à la chu-
te du régime. La répression par la police
des manifestations, qui durent encore
au moment où nous écrivons, a fait des
dizaines de morts.

*      *      *

En 2016 le capitalisme mondial a réus-
si à surmonter la crise économique qui
s’était manifestée à sa périphérie mais
semblait devoir toucher le coeur (où se
trouve la véritable cause); les pays im-
périalistes dominants avaient alors réus-
si à circonscrire la maladie grâce à la dro-
gue du crédit et de l’endettement. Cela
ne sera pas toujours possible. La crise
reviendra inévitablement frapper de
plein fouet les métropoles impérialistes,
ébranlant le statu quo social et politi-
que. Des épisodes comme celui des Gi-
lets Jaunes aujourd’hui en France sont
le signe avant-coureur de ce qui pourra
arriver alors.

Le prolétariat devra réussir à trouver
la force de reprendre la voie de la lutte
de classe, et en se solidarisant avec ses
frères de classe des pays déjà en crise,
de s’attaquer au capitalisme mondial.

(1) Le mois de décembre a été le pire
mois pour la bourse de Wall Street de-
puis la crise des années 30, mais les bour-
ses chinoises, italiennes, allemandes,
japonaises ont été aussi très touchées.

(2) Bloomberg Markets, 10/7/2018

(3) World Economic Forum, 9/5/18.
Les pays suivants sont l’Allemagne et
la Grande-Bretagne.

(4) Les chiffres de la charge (ou ,
,,service) de la dette sont particulière-
ment difficiles à se procurer, les statisti-
ques courantes ne fournissant que des
indications de l’endettement par rapport
au PIB (Produit Intérieur Brut); mais cela
n’a qu’un intérêt relatif, l’important étant
le chiffre des paiements qui doivent être
effectués chaque année par un Etat pour
payer cette dette. En France, c’est le
deuxième poste du budget (après l’en-
seignement et avant les dépenses mili-
taires): 42 milliards d’euros, soit près de
10% des dépenses de l’Etat.

(5) Reuters, Business News, 28/11/
2018.

(6) cf BP Statistical Review of World
Energy, juin 2018. Les estimations de
l’Agence Internationale pour l’Energie
(World Energy Statistics, septembre
2018) diffèrent, surtout pour ce qui est
de l’énergie hydroélectrique mais sans
que cela change tableau général.

(7) cf «La pollution atmosphérique
reste trop élevée dans l’ensemble de l’Eu-
rope», Agence Européenne pour l’En-
vironnement, 29/10/2018.

(8) Il existe 2 références pour les prix
du pétrole: le brut texan (West Texas In-
termediate) et le Brent de la Mer du Nord
qui est un peu plus cher (il est passé sur
la même période de 86 à 52 dollars).

Comme l’explique la théorie marxiste
de la rente, c’est le prix des gisements
les moins productifs, c’est-à-dire ceux
où le pétrole coûte le plus cher à produi-
re (historiquement la référence est les
puits texans en voie d’épuisement et les
plateformes pétrolières de la Mer du
Nord, elles aussi en voie d’épuisement),
qui détermine le prix de marché global;
en effet ces gisements, dont la produc-
tion est nécessaire pour répondre à la
demande globale, ne sont mis en activi-
té que s’ils permettent un taux de profit
égal au taux de profit moyen dans le res-
te de l’économie. Par rapport à ceux-ci
les gisements plus productifs – au pre-
mier plan ceux du Golfe Persique – enre-
gistrent un profit supplémentaire, qui est
leur rente. Il y a en outre, affirme Marx,
un surcoût qui est la conséquence di-
recte de l’économie de marché.

(9) La Tribune, 21/6/2018.
(10) Les Echos, 3/4/2018.
(11) cf National Bureau of Statistics,

Key Indicators 22/12/2017. «89% of Ni-
geria’s Economy Still in Recession»,
h t t p s : / / a l l a f r i c a . c o m / s t o r i e s /
201802140004.html

(12) «Overcoming Poverty and Ine-
quality in South Africa», Banque Mon-
diale, mars 2018. Les données utilisées
par le rapport datent de 2015, mais de-
puis rien n’a changé, sinon en pire.
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Allemagne 1918-1919:
le tragique retard du parti

( Suite de la page 1 )

lancés à l’assaut de leur bourgeoisie
et comment leur lutte a été trahie et
écrasée dans le sang par les ancêtres
des socialistes qui sont encore
aujourd’hui au pouvoir en Allemagne
et qui aspirent à y revenir un jour en
France, sous ce nom ou sous un autre.

 A cet effet nous commençons par
republier ci-dessous un extrait d’un
article du Prolétaire d’il y a 10 ans (1).

*   *   *

En novembre 1918, les prolétaires et
les révolutionnaires du monde ont les
yeux tournés vers l’Allemagne: la révo-
lution allemande: la révolution alleman-
de, espérée depuis si longtemps par les
marxistes, attendue impatiemment par les
bolcheviks semble commencer.

Au mois d’octobre un nouveau
gouvernement avait été formé avec
pour la première fois des représentants
du Parti Social-Démocrate (une minori-
té, plus à gauche, s’était déjà consti-
tuée en Parti Socialiste Indépendant,
expressément pour empêcher la consti-
tution d’un véritable parti prolétarien
révolutionnaire); alors que la défaite
militaire est consommée et face à une
effervescence sociale croissante il
s’agit de préserver l’ordre établi en
donnant aux prolétaires l’impression
que «la paix et les réformes démocrati-
ques» sont l’objectif de ce gouverne-
ment de coalition qui va réaliser une
«révolution pacifique», selon les décla-
rations des sociaux-démocrates. Mais
cela est bien incapable d’empêcher le
mouvement des masses. Les 2 et 3 no-
vembre les marins de la flotte de guerre
se mutinent à Kiel à l’annonce que les
navires vont appareiller - probablement
pour se livrer à un baroud d’honneur
contre la flotte anglaise. Ils s’emparent
des navires de combat et menacent de
tirer sur les bâtiments officiels si leurs
camarades ne sont pas libérés.

En quelques jours un gigantesque
mouvement spontané de révolte déferle
sur l’Allemagne. Dans tout le pays se
forment des Conseils de soldats et
d’ouvriers, face auxquels les autorités
civiles et militaires sont impuissantes.

Mais derrière cette flambée révolu-
tionnaire, il y a une énorme confusion,
une absence complète de perspective et
d’organisation. Ainsi les marins insur-
gés de Kiel qui ont fusillé leurs officiers
et hissé le drapeau rouge sur les bateaux
de guerre acclament le social-démocrate

Noske envoyé en toute urgence par le
gouvernement pour contenir la révolte.
Pire, ils le laissent s’imposer à la tête du
comité de soldats et comme commandant
de la place militaire. Ce fait est double-
ment symbolique.

Il montre d’abord le rôle que le Parti
Social-Démocrate, les «majoritaires» du
SPD, va jouer dans les mois et années à
venir. Devant les soldats et les ouvriers
ile SPD s’affirme comme authentique-
ment socialiste, il prétend les représen-
ter, défendre leurs revendications et
leurs intérêts. Mais en réalité il n’a pour
but que de maintenir l’ordre, de sauve-
garder la légalité, d’empêcher à tout prix
l’explosion révolutionnaire. Il fait sem-
blant d’accepter l’autorité des Conseils
qui naissent spontanément, mais c’est
pour mieux les empêcher d’exercer un
pouvoir effectif et leur faire cautionner
le gouvernement de l’Etat bourgeois
dont il fait partie. Comprenant beaucoup
mieux que certains cercles bourgeois
réactionnaires qu’il est impossible de
s’opposer frontalement à la lame de fond
qui déferle (2), il se laisse porter par le
courant pour pouvoir le canaliser dès
qu’il commence à s’affaiblir.

C’est ce gouvernement qui pousse
à réorganiser dans des «corps francs»
une solide force armée de l’Etat bour-
geois pour pallier la décomposition de
l’armée classique dont une bonne partie
passait du côté du «désordre». Ainsi
entré à Berlin avec 40.000 hommes le 10
décembre 1918 pour régler l’affaire de la
Division populaire de marine, le général
Lequis, le 23, n’en avait plus que 2.000
sous ses ordres!

C’est ce gouvernement de «révo-
lution pacifique» qui se chargera au
cours des mois suivants de décimer
l’avant-garde prolétarienne par un jeu
habile de provocations et de répres-
sions sanglantes.

Ensuite ce fait montre l’inévitable fai-
blesse du mouvement spontané. En l’ab-
sence d’un véritable guide politique ca-
pable de lui donner des objectifs clairs
et une coordination effective, ce mou-
vement va d’une part se laisser engluer
dans la direction et l’appareil social-dé-
mocrate; et d’autre part s’épuiser dans
des «coups de tête» locaux, magnifi-
ques, mais dispersés, que la contre-ré-
volution écrasera d’autant plus facile-
ment les uns après les autres qu’ils ne
peuvent déboucher sur rien.

Ce qui se manifeste dès cet épisode
et qui éclatera avec une évidence tragi-
que dans les semaines et les mois à ve-
nir, c’est l’incapacité du mouvement

spontané des masses à prendre le pou-
voir. L’explosion de la colère des mas-
ses, leur volonté d’en finir avec la
guerre, avec la misère, peuvent cer-
tes porter des coups très durs à l’Etat
bourgeois, paralyser et ébranler tem-
porairement son appareil administra-
tif et militaire.

Mais pour détruire cet Etat de fond
en comble, pour se saisir de la direc-
tion de la société, pour s’ériger en classe
dominante, pour exercer leur propre
pouvoir, les masses prolétariennes ont
besoin de cet organe de direction poli-
tique et organisative qu’est le parti de
classe.

Malheureusement, ce qui caractéri-
se alors la situation dans les pays capi-
talistes développés d’Europe, c’est le
retard énorme de la constitution du par-
ti par rapport à l’explosion des luttes de
classe; et c’est en Allemagne que cette
absence du parti se fait le plus cruelle-
ment sentir, précisément parce que les
masses y sont projetées dans les luttes
les plus radicales. Alors qu’en Russie la
lutte spontanée des masses a pu se cris-
talliser autour d’un parti qui s’était cons-
titué et délimité depuis longtemps et qui
s’était imposé et lié aux masses à tra-
vers une longue série de luttes écono-
miques et politiques, immédiates et ré-
volutionnaires, le prolétariat allemand ne
pouvait pas trouver la direction dont il
avait besoin.

Sans aucun doute il existait en Alle-
magne des courants révolutionnaires
qui non seulement avaient combattu la
politique social-chauvine de la social-
démocratie, mais qui aspiraient à trans-
former le soulèvement spontané des
masses prolétariennes contre la guerre
impérialiste en révolution socialiste.
Mais un ensemble de facteurs, parmi les-
quels leur propre manque de clarté et de
rigueur politique – allant parfois même
jusqu’à la négation de la nécessité même
de cette direction! – les avaient empê-
chés de la constituer effectivement.

Or, ce dont les masses ont besoin au
moment où leurs exigences immédiates
les obligent à affronter l’Etat bourgeois
les armes à la main, ce n’est pas d’un
«guide spirituel», mais d’un organe de
direction dans tous les sens du terme.
D’un organe qui soit certes le représen-
tant du programme historique du prolé-
tariat, mais qui sache relier celui-ci aux
exigences immédiates; qui ne soit pas
seulement un propagandiste du socia-
lisme, mais une force organisée; qui ait
déjà commencé à s’imposer comme diri-
geant et organisateur à travers les lut-
tes quotidiennes et partielles de la clas-
se, et qui puisse alors tendre à conqué-
rir une influence non seulement politi-
que mais pratique déterminante sur les
larges masses.
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En Allemagne, même les éléments
les plus avancés étaient restés prison-
niers d’une part de la fascination de l’
«unité» ouvrière, et d’autre part d’une
vision spontanéiste leur faisant atten-
dre que les prolétaires rompent d’eux-
mêmes avec l’idéologie social-chauvi-
ne et la politique opportuniste, au lieu
de comprendre qu’il leur incombait de
devancer ce mouvement pour le rendre
possible.

 Une vision qui croyait que les mas-
ses se mettraient en mouvement après
avoir «pris conscience» de la trahison
social-démocrate, et ne comprenait pas
que, même lorsque les déterminations
matérielles poussent les masses à se-
couer dans leur action l’orientation et
l’encadrement des «agents de la bour-
geoisie au sein du prolétariat» (Lénine),
l’influence et le poids de ces partis ne
disparaît jamais de lui-même. C’est la
lutte du parti de classe qui lui permet
dans ces circonstances favorables d’ar-
racher les prolétaires à l’emprise des so-
cial-traîtres et de les regrouper autour
de lui et de sa direction.

Bien qu’ils aient dénoncé et combat-
tu la trahison ouverte de la social-dé-
mocratie en 1914 et sa collaboration de
plus en plus étroite avec l’Etat bourgeois
au cours de la guerre, les Spartakistes
(d’après le nom du bulletin qu’ils pu-
bliaient: «Spartakus») avec Rosa Luxem-
burg hésitaient à rompre avec le SPD: ils
attendaient que les larges masses pro-
létariennes se détournent d’abord du so-
cial-patriotisme.

Et lorsque les masses ont commen-
cé à s’engager dans cette voie, non par
des affirmations politiques, mais par des
luttes, des manifestations, des grèves
comme celle de janvier 1918 qui toucha
près d’un million de travailleurs à Ber-
lin, les Spartakistes se laissèrent encore
devancer par l’hypocrisie centriste.

(A suivre)

(1) Le Prolétaire n°491 (nov. 2018-
janvier 2019).

(2) Au Conseil des ministres, le mi-
nistre de la marine affirme: «Il faut fai-
re un exemple. En affamant la ville on
ne la réduira pas; il faut y pénétrer
avec des forces considérables et la
bombarder par mer»; ce à quoi le so-
cial-démocrate Scheidemann répond:
«Il faut s’interroger sur ce qui va se
passera si nous intervenons brutale-
ment à Kiel. Les autres villes procla-
meront leur solidarité avec Kiel.
D’ailleurs nous ne pouvons attaquer
les mutins, ils ont trop de munitions et
d’artillerie de marine. Il est plus habi-
le de leur dire: on va discuter de vos
revendications».

Brésil
La signification de l’élection

de Bolsonaro et les tâches des
prolétaires d’avant-garde

Le candidat d’extrême droite Jair Bolsonaro, un vieux routier du parlementa-
risme brésilien (député depuis 18 ans sous diverses étiquettes), dénoncé par
une grande partie de la presse internationale (1) pour ses déclarations racistes,
ses prises de positions outrancières sur différents sujets, ses diatribes violen-
tes (2), a été élu le 28 octobre à la présidence de la République face à Haddad,
candidat du Parti des Travailleurs (1). Quelques semaines auparavant, lors des
élections législatives du 7 octobre, son parti, le PSL (Parti Social Libéral) était
passé de 1 à 52 sièges au parlement.

1. L’élection de Bolsonaro n’est pas
l’avènement du fascisme.

Bolsonaro est sans doute lui-même
un admirateur du fascisme, un nostalgi-
que de la dictature militaire (que le mou-
vement auquel il appartient trouve
qu’elle a été trop douce), etc… Mais
l’avènement du fascisme signifie une
profonde modification, non seulement
du régime politique (qui peut conserver
des apparences démocratiques), mais
surtout du rapport de force entre les clas-
ses : autrement dit l’écrasement brutal
et sanglant d’un mouvement prolétarien
et révolutionnaire qui constituait une
menace réelle ou potentielle pour l’or-
dre bourgeois (même si le fascisme vient
toujours consolider et accentuer une
défaite déjà infligée au prolétariat par le
système démocratique et les forces ré-
formistes et opportunistes).

Rien de tel au Brésil : les cercles diri-
geants bourgeois n’ont aucun besoin
d’instaurer un régime fasciste pour as-
surer la permanence de leur pouvoir éco-
nomique et social qui, malheureusement,
n’était menacé par personne.

2. Certains se sont indignés qu’en
dehors de Trump, les divers gouverne-
ments d’Amérique Latine et du monde
aient félicité le nouvel élu, en dépit des
critiques des médias contre ce person-
nage, contre ses propos racistes, miso-
gynes et homophobes, en dépit des
menaces qu’il fait peser sur les popula-
tions amérindiennes et sur l’environne-
ment. Même Maduro, le président du
Venezuela dont la dénonciation a été un
des thèmes récurrents de la campagne
électorale de Bolsonaro (au point de
nourrir des rumeurs d’intervention mili-
taire contre ce pays en cas de son ac-
cession au pouvoir) a félicité « le peu-
ple brésilien » pour avoir élu ce dernier!

Derrière les joutes électorales, le
facteur fondamental en jeu au Brésil,
c’est la «question sociale»; ou, pour
parler clairement, la lutte de classes qui
est menée par la bourgeoisie contre le
prolétariat – et alors on comprend que
tous les gouvernements bourgeois
soient du même côté que Bolsonaro et
qu’ils puissent trouver matière à satis-

faction dans son élection.
La victoire de celui-ci (dont la cam-

pagne a été financée par les grands ca-
pitalistes, notamment du secteur de
l’agrobusiness et soutenue par les gran-
des chaînes de médias) signifie que des
secteurs décisifs de la bourgeoisie bré-
silienne jugent nécessaire la mise en pla-
ce d’un gouvernement autoritaire pour
résoudre les problèmes auxquels ils font
face, tournant la page de la politique du
Parti des Travailleurs (PT) ; celle-ci était
une politique « réformiste » basée sur
un accord avec des forces politiques de
droite consistant à accorder des satis-
factions à des couches « populaires »
tout en menant une action fondamenta-
lement pro-capitaliste. Cette politique a
fonctionné pendant plus d’une dizaine
d’années, années de croissance écono-
mique rapide du Brésil basée en particu-
lier sur les prix élevés des matières pre-
mières dont le pays est riche et sur l’es-
sor de l’industrie agro-alimentaire; les
gouvernements du PT ont pu ainsi faire
miroiter des perspectives de promotion
sociale à certains secteurs et la mise en
place de mesures sociales pour les plus
pauvres. Mais comme elle ne s’est pas
attaquée au privilège social bourgeois
et qu’elle a défendu les intérêts capita-
listes fondamentaux, cette politique n’a
pas réduit les inégalités sociales; la per-
sistance de la misère est la cause pre-
mière de la criminalité qui ravage le pays
(4). La politique PTiste s’est en outre
accompagnée d’une généralisation de
la corruption du monde politique.

Les difficultés économiques crois-
santes, puis la forte récession connues
par le pays ont mis à mal cette politique,
contraignant les gouvernements PT à
prendre des mesures d’ «austérité»,
«antisociales»; celles-ci ont provoqué
des réactions importantes dans la po-
pulation, notamment les vastes mouve-
ments de lutte sur la question des trans-
ports. Une des caractéristiques de ces
manifestations a été qu’elles étaient di-
rigées par des courants petits bourgeois
farouchement hostiles à tout ce qui évo-
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quait le socialisme, etc.
De même les scandales de corrup-

tion ont suscité d’importantes manifes-
tations populaires dirigées par des for-
ces de droite, pour demander la desti-
tution (qui a finalement été obtenue)
de la présidente Dilma Roussef du PT,
remplacée par son vice-président, de
droite, Tremer (du PMDB) ; les diri-
geants du PT parlèrent à ce propos de
«coup d’Etat» institutionnel.  Les me-
sures anti-prolétariennes décidées et
surtout prévues par le gouvernement
Tremer provoquèrent le mécontente-
ment des prolétaires au point d’obliger
les syndicats à organiser des grèves
générales. Mais les appareils syndi-
caux, et tout particulièrement le princi-
pal d’entre eux, la CUT, liée au PT, réus-
sirent à contenir ces réactions en met-
tant notamment en avant la perspecti-
ve d’une victoire de la gauche lors des
élections de cette année.

Cependant le gouvernement Tremer
se montra incapable d’utiliser le délai ac-
cordé par les syndicats, pour faire pas-
ser au parlement les  réformes» (c’est-à-
dire les attaques anti-prolétariennes)
jugées urgentes pour asseoir le redémar-
rage effectif de l’économie, non seule-
ment par les capitalistes brésiliens, mais
aussi par les institutions internationa-
les comme le FMI : des mesures pour
restaurer le taux profit moyen de l’éco-
nomie en accentuant l’exploitation des
prolétaires, notamment sur la question
des retraites et aussi celle de la sécurité
sociale, etc .; pour les capitalistes un
nouveau gouvernement, «fort», et une
nouvelle orientation, autoritaire, deve-
naient nécessaires.

3. Il est significatif que les partis
bourgeois traditionnels se soient effon-
drés électoralement, alors que le PT ait
somme toute relativement résisté (il a le
plus grand groupe parlementaire, devant
celui de Bolsonaro). Le clientélisme du
PT lui a permis de maintenir une audien-
ce électorale, alors que les partis bour-
geois traditionnels ont vu leurs finan-
ciers et leurs  médias se détourner d’eux
pour propulser un outsider quasiment
inconnu ; c’est la démonstration que les
milieux bourgeois les plus influents ju-
geaient qu’il fallait tourner la page des
années PT pour accroître l’exploitation
capitaliste, mais aussi pour contenir (et
non faire disparaître) la corruption in-
dissolublement liée à la gestion PT qui a
gonflé au point de devenir une gêne à la
bonne marche de l’économie, pour pri-
vatiser les secteurs peu rentables, etc.
Bolsonaro a été porté au pouvoir non
pour instaurer le fascisme, mais pour at-
taquer davantage les prolétaires, non
pour supprimer la « Nouvelle Républi-

que » qui a succédé à la dictature, mais
pour la réformer dans un sens autoritai-
re. Son discours réactionnaire, sécuri-
taire et répressif est dans ce contexte
utile, les bourgeois éclairés se bouchant
le nez devant ses outrances les plus
grossières. 

4. Il est faux de croire que la victoire
des « populistes » ou des partis d’ex-
trême droite au Brésil ou ailleurs, se
nourrirai de «l’échec des réformistes».
C’est la réussite des réformistes qui
ouvre la voie à des gouvernements de
droite; réussite non pas par rapport à
leur propagande et à leurs promesses
électorales, qu’ils savaient ne pas pou-
voir tenir, mais par rapport à leur fonc-
tion réelle sur la scène politique bour-
geoise : faire passer les mesures requi-
ses par les capitalistes tout en empê-
chant ou en détournant les luttes prolé-
tariennes de résistance. Lorsqu’ils ont
accompli autant que cela leur est possi-
ble cette besogne, ils laissent la place à
des gouvernements de droite qui accen-
tuent leur politique (cas des démocra-
ties bien huilées comme en Europe), ou
ils sont carrément écartés par les bour-
geois comme au Brésil où Roussef a été
destituée et Lula emprisonné pour des
faits de corruption afin de l’écarter de
l’élection présidentielle (le fondateur du
PT restant un des politiciens brésiliens
les plus populaires).

5. Il est absurde de gémir que la dé-
mocratie soit menacée dans le monde
par la survenue de régimes autoritaires
ou d’extrême droite, etc. , comme si le
monde  vivait jusqu’ici dans une situa-
tion satisfaisante qu’il faudrait défen-
dre ou retrouver ; c’est là une position
ouvertement conservatrice, anti-révolu-
tionnaire et en outre, occidentalo-cen-
triste : la « démocratie » n’est en réalité
que le masque que se donne la dictatu-
re de la bourgeoisie pour maintenir la
paix sociale dans les pays suffisamment
riches. Ailleurs, ou lorsque les difficul-
tés économiques s’accroissent trop for-
tement et que les tensions sociales de-
viennent trop aiguës, la dictature de la
bourgeoisie devient plus ouverte et le
voile démocratique s’estompe devant
l’instauration de régimes autoritaires.
L’évolution du capitalisme va inexora-
blement dans le sens de la fin de l’Etat
providence et des concessions accor-
dées par la classe dominante dans les
pays capitalistes les plus développés
pour anesthésier le prolétariat – en par-
ticulier à travers l’action des partis de
gauche et des organisations collabora-
tionnistes qui se nourrissent de ces con-
cessions. Mais la classe dominante s’ef-
force et s’efforcera toujours dans la me-
sure du possible de maintenir une dé-
mocratie de façade et d’alimenter les il-
lusions démocratiques si utiles pour la
conservation sociale. Ce n’est pas par
hasard si le « fasciste » Bolsonaro lui-
même aime à se déclarer comme un

«amoureux de la liberté et de la démo-
cratie»…

L’avenir que réserve le capitalisme
tenaillé par ses crises récurrentes, c’est
l’aggravation de l’exploitation, de l’op-
pression et de la répression dont les ré-
gimes autoritaires ne sont que le moyen,
l’aggravation des tensions inter-capita-
listes et des guerres qui ravagent déjà le
monde depuis longtemps en dehors des
démocraties occidentales, et dont celles-
ci sont responsables.

Combattre cette perspective est in-
dispensable, mais pas en se fixant impli-
citement ou explicitement, l’objectif de
revenir à un statu que ante, à une épo-
que révolue d’un «bon» capitalisme et
d’une démocratie «heureuse » – époque
qui a été celle de la domination bour-
geoise écrasante sur le prolétariat et les
populations opprimées du monde.

6. Certains se sont lamentés qu’un
«Front Républicain» (à l’image ce qui
se pratique en France où partis de droi-
te et de gauche se coalisent au nom de
la défense de l’Etat démocratique con-
tre le parti d’extrême droite Front Na-
tional) ne se soit pas constitué pour em-
pêcher la victoire électorale de Bolso-
naro. Le PT a effectivement essayé de
rallier à sa candidature dans le cadre
d’un « Front démocratique » des per-
sonnalités et des partis bourgeois, mais
sans grand succès : ses partenaires
bourgeois habituels l’ont abandonné
comme le PMDB ou l’ancien président
Cardoso qui a déclaré ne pas choisir
entre les deux candidats.

Cependant tous les partis d’ «extrê-
me gauche», ceux qui ont formé un
«front» avec le PT et le PC do B pour le
second tour comme le PSOL, mais aussi
ceux qui rappelaient que si le candidat
du PT était élu, il se tournerait contre
les prolétaires, comme les trotskystes
du PSTU ou du MRT (qui se flattaient
de ne jamais soutenir le PT), ont appelé
à voter pour lui contre Bolsonaro; c’est
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également le cas du petit syndicat CSP-
Conlutas appelant à «faire barrage à
Bolsonaro dans les urnes et dans la
rue». Faire croire qu’il soit possible de
faire barrage aux attaques capitalistes
– et non à un individu – dont cet indi-
vidu se fait ouvertement le promoteur,
en votant pour un parti pro-bourgeois
responsable lui-même d’une série d’at-
taques antérieures et qui promet d’en
faire d’autres, est une position oppor-
tuniste, absolument anti-prolétarienne.
Ce n’est pas sur le terrain électoral et
en soutenant des laquais de la bour-
geoisie, mais sur le terrain de la lutte et
sur des positions indépendantes de
classe que l’on peut résister aux capi-
talistes et à leurs gouvernements, de
droite ou de gauche. Tous ceux qui ré-
pandent des illusions sur le PT et sur le
système démocratique électoral, sont
des adversaires de la lutte de classe
prolétarienne.

7. Après la défaite électorale, les par-
tis et syndicats dits «ouvriers», «socia-
listes» ou «révolutionnaires» appellent,
chacun à leur façon, à la formation de
« fronts » les plus larges possibles con-
tre le président élu et les mesures que
prendra son futur gouvernement (Bol-
sonaro n’entrera en fonction qu’au dé-
but de l’année prochaine). Ils ont beau
envelopper leurs propositions dans des
discours radicaux, «anticapitalistes»,
leur attitude devant les élections mon-
tre déjà ce qu’il faut en penser : ces dis-
cours ne sont que de la poudre aux yeux
pour camoufler leur aplatissement de-
vant les forces de la collaboration de
classe, comme le montre aussi leur na-
tionalisme : on ne peut défendre en
même temps la «souveraineté nationa-
le» du Brésil (supposément menacée par
Bolsonaro) et les intérêts des prolétai-
res brésiliens.

Le prolétariat du Brésil a une riche
tradition de luttes ; nul doute qu’il lut-
tera à nouveau contre les attaques capi-
talistes actuelles et futures. Mais ce qui
lui a manqué jusqu’ici c’est une orienta-
tion politique de classe qui puisse lui
permettre d’échapper à l’emprise de l’op-
portunisme collaborationniste. Cette
orientation elle ne peut être donnée que
par le parti de classe, internationaliste
et international, fondé sur le programme
communiste intégral et invariant. Faire
les premiers pas vers la constitution de
ce parti en rompant nettement avec les
funestes orientations du PT et de ses
satellites, telle est la tâche qui revient
aux prolétaires d’avant-garde, tâche qui,
dans la période qui s’ouvre deviendra
de plus en plus impérieuse.

C’est la seule voie pour aller, non
vers le mirage de l’instauration d’une
démocratie idéale, mais vers le ren-
versement de la bourgeoisie et de son
Etat, et l’instauration de la dictature
du prolétariat pour, en collaboration
avec les prolétaires du monde entier,

Les élections en République
Démocratique du Congo

n’élimineront pas la domination
bourgeoise et impérialiste

Le 10 janvier, à 3 heures du matin, après plusieurs jours d’attente, la
Commiss ion électorale a annoncé que l’opposant Tshisekedi était  élu
président de la RD Congo. Dès ce résultat connu, les médias internatio-
naux ont  salué le triomphe de la démocratie, qui aurait permis une tran-
sition politique pacifique grâce au mécanisme électoral. Mais il n’a pas
fallu attendre bien longtemps pour que se fasse jour la réalité: la victoire
de Tshisekedi a été le résultat, non pas du «vote souverain» des élec-
teurs, mais des tractations avec le clan présidentiel qui selon Le Monde
(11/1/19) se sont déroulées depuis plusieurs semaines. La puissante Egli-
se catholique a dénoncé ce résultat,  et même les ministres français et
belges des Affaires étrangères ont émis des doutes...

en finir avec le capitalisme.
4/11/2018

(1) La colistière de Haddad était Ma-
nuela d’Avila, membre du PC Brésilien
(PC do B).

(2) Un exemple significatif : l’influent
hebdomadaire conservateur britannique
The Economist, organe international du
libéralisme, n’a cessé de dénoncer Bol-
sonaro comme un «danger pour la dé-
mocratie» au Brésil.

(3) Lors de sa dernière réunion pu-
blique le 21 octobre, il a ainsi déclaré en
parlant des partisans de son adversaire
Haddad et des militants des gauche :
«Le nettoyage qui vient sera beaucoup
plus large. Cette bande, si elle veut res-
ter ici, devra se soumettre à notre loi.
Ou alors, quitter le pays, ou aller en
prison. (…) cette patrie est la nôtre.
Elle n’est pas celle de ce gang au dra-
peau rouge et au cerveau endoctriné.
Ces déchets rouges seront bannis de
notre patrie (…). Ce sera un nettoyage
jamais vu dans l’histoire du Brésil. (…)
Bandits du Mouvement des sans-terre

(MST), voyous du mouvement des tra-
vailleurs sans toit (MTST), vos actions
seront qualifiées de terrorisme. Vous
n’exercerez plus la terreur à la campa-
gne, ou à la ville. Et, vous Lula da Sil-
va, si vous espérez que Haddad devien-
ne président pour signer le décret de
grâce, je vous dis une chose: vous allez
pourrir en prison. Haddad vous rejoin-
dra aussi. Mais ce ne sera pas pour vous
rendre visite, non. Ce sera pour rester
quelques années à vos côté». etc. Ces
déclarations n’ont pas empêché le can-
didat du PT de le féliciter après son élec-
tion et de lui souhaiter bonne chance!

(4) Une ONG a recensé 64000 victi-
mes de meurtres en 2017, tandis que la
même année la police avait tué 5159 per-
sonnes (en augmentation de 20% sur
l’année précédente!) : les forces de ré-
pression n’ont pas attendu Bolsonaro
pour faire montre de brutalité! On com-
prend que la question de l’insécurité ait
été un thème important des élections :
le Brésil est l’un des pays du monde où
la criminalité est la plus grande.

 Cf http://www. forumseguranca.
org. br/publicacoes/anuario-brasileiro-
de-seguranca-publica-2018/

LE CRIME DU CONGO 2.0

A la fin du XIXe siècle, Arthur Co-
nan Doyle, le créateur de Sherlock Hol-
mes, dénonçait dans un ouvrage intitu-
lé «Le crime du Congo» l’exploitation
sauvage du Congo-Kinshasa par le roi
des Belges Léopold II (le pays était la
propriété personnelle du roi) et toute la
barbarie coloniale qui l’accompagnait:
en quelques décennies, la colonisation
du pays a fait près de dix millions de
morts soit la moitié de la population.

Aujourd’hui, l’impérialisme soumet
ce même pays à une barbarie toute aus-
si sanglante. Les impérialistes ont aban-
donné le pillage du caoutchouc et de
l’ivoire au profit du pillage des métaux
rares pour alimenter l’industrie des nou-

velles technologies.
La République Démocratique du

Congo appellation officielle de l’ancien
Zaïre (à l’époque de la dictature de Mo-
butu) ou du Congo-Kinshasa (du nom
de sa capitale) est le pays le plus vaste
du continent africain; sa population vit
dans la misère (les deux tiers de ses 85
millions d’habitants sont officiellement
sous le seuil de pauvreté) et souffre pé-
riodiquement de famine. Mais elle dis-
pose pourtant de très nombreuses res-
sources naturelles: bois précieux, café,
les gigantesques capacités énergéti-
ques du fleuve Congo, ivoire, caout-
chouc, diamant, or, uranium, gaz et pé-
trole, bauxite, plomb, fer, manganèse,
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tungstène, zinc, nickel, argent, cuivre,
cobalt…

Certains de ces minerais sont indis-
pensables aux industries de haute tech-
nologie. Le coltan par exemple, très ré-
sistant à la corrosio, permet la fabrica-
tion de condensateurs qui stockent
l’énergie et résistent à la chaleur. On en
retrouve dans les smartphones, les GPS,
les satellites, les télévisions plasma, les
consoles de jeux vidéo, les ordinateurs
portables... mais aussi dans l’aérospa-
tiale et l’armement (par exemple les mis-
siles). Le cobalt entre (avec le lithium)
dans la fabrication des batteries des té-
léphones de dernière génération, des
voitures électriques…

Les multinationales des pays impé-
rialistes sont à l’origine de l’exploitation
de ces richesses. Le cobalt est par exem-
ple aux mains du géant suisse Glencore
et d’entreprises chinoises. 80 % du mi-
nerais brut est ensuite exporté vers la
Chine où il est raffiné. Les multinationa-
les utilisent massivement ces matières
premières: Alcatel, Ericsson, Bayer, Bol-
loré, Intel, Hewlett Packard, Philips,
Acer, Dell, Apple, Microsoft, Motorola,
Nokia, Panasonic, IBM, Sony, Samsung,
Toshiba, Lenovo, Canon, Nikon, Nin-
tendo mais aussi les entreprises d’ar-
mement.

Le Code minier adopté il y a plus de
quinze ans sous la dictée du FMI par le
président Kabila, favorisait largement les
vautours impérialistes: le taux de rede-
vance n’est que de 2 % contre 6 % en
Zambie ou 14 % au Chili. L’entreprise
d’État congolaise qui exploite le cuivre
(dont la production a doublé en dix ans)
et le cobalt n’a, par exemple, bénéficié
que de 3,4 % des richesses créées par
cette exploitation.

Le pillage des minerais du Congo
s’accompagne d’une sauvage exploita-
tion des prolétaires dans ce que certains
journalistes ont qualifié de «mines de la
mort». Les mines illégales sont aux mains
de seigneurs de la guerre. Ils pratiquent
le travail forcé des adultes et des en-
fants, ils massacrent et violent (depuis
20 ans, plus de 500 000 femmes et filles
violées) pour chasser et terroriser les po-
pulations. 20 % de la production est réa-
lisée à la main par 110 000 à 150 000
mineurs «creuseurs» qui travaillent
avec des outils rudimentaires et sans
protection. Plus de 40 000 enfants de
trois à dix-sept ans sont exploités dans
les mines du Sud du pays. Ils travaillent
jour et nuit, sont tués par des éboule-
ments, par des maladies liées à de l’eau
non potable, par des épidémies (cholé-
ra, diarrhée)…

Dans les mines gérées par les multi-
nationales, l’exploitation est aussi féro-
ce: des prolétaires des mines de cobalt
de Glencore à Kolwezi interviewés par
la fédération syndicale internationale In-
dustriALL estiment que leurs conditions
de travail ne sont «rien de moins que de
l’esclavage».

La santé des familles prolétaires est
également mise en danger. Les mineurs
doivent rapporter leurs vêtements de
travail à la maison et exposent ainsi leur
famille aux poussières toxiques de mi-
nerais. Les populations subissent aussi
la pollution de l’eau qu’ils consomment
à cause du déversement de substances
toxiques.

De plus, le minerai nourrit la situa-
tion de guerre qui perdure depuis plus
de vingt ans et qui voit s’affronter des
groupes armés et les pays voisins. Ce
très long conflit (1) aurait fait plusieurs
millions de morts; dans la dernière pé-
riode les troubles au Kivu (province de
l’Est, riche en minerais et frontalière du
Rwanda) auraient entraîné l’exode de
plusieurs millions d’habitants.

A la prédation des ressources na-
turelles par les pays impérialistes et
les Etats voisins, s’ajoute le «colonia-
lisme vert».

Des ONG écologistes – qui ressem-
blent davantage à des multinationales
qu’à des associations – ont œuvré pour
la création de nombreux parcs nationaux,
en particulier la suisse WWF (World
Wildlife Fund, Fonds mondial pour la
nature) et l’américaine WCS (Wildlife
Conservation Society, société pour la
conservation de la vie sauvage). Elles
ont obtenu la gestion directe des espa-
ces protégés qu’elles sous-traitent à des
milices «anti-braconnage» qui sont en
lien avec les entreprises forestières et
autorisent des touristes occidentaux à
pratiquer la chasse au gros gibier. Les
tribus autochtones sont chassées des
aires protégées et sont victimes de nom-
breuses exactions: violences physiques,
torture, enlèvements, menaces, humilia-
tions, destruction des campements…

HIER RAVAGÉ PAR LE
COLONIALISME, LA R. D.

CONGO EST AUJOURD’HUI
RAVAGÉE PAR

L’IMPÉRIALISME ET LES
BOURGEOIS LOCAUX ET

RÉGIONAUX

Lors de sa naissance, le capitalisme
occidental avait fait fortune avec la dé-
portation et l’esclavage de millions de
paysans noirs. Aujourd’hui, l’impéria-
lisme exploite les prolétaires d’Afrique
pour contrecarrer sa maladie chronique
de la chute tendancielle du taux de pro-
fit. Mais les bourgeois de la région ne
sont pas en reste.

Il est connu depuis longtemps que
le Rwanda est engagé dans la contre-

bande du coltan congolais par l’inter-
médiaire de diverses milices. De plus,
en juin 2018 le groupe d’experts de
l’ONU a présenté au Conseil de Sécuri-
té un rapport selon lequel «une grande
partie de l’or vendu par l’Ouganda et
le Rwanda est extrait de façon illicite
dans des pays limitrophes» (le Congo,
non nommé pour des raisons diplomati-
ques). La Tanzanie, le Burundi et l’An-
gola sont eux aussi impliqués à des ti-
tres divers dans le pillage des ressour-
ces du Congo, tandis que l’Afrique du
Sud, l’Etat le plus puissant de la région,
qui a aussi des intérêts miniers impor-
tants dans le pays, serait cependant da-
vantage intéressée par l’électricité qui
pourrait être produite dans le pays grâ-
ce à un gigantesque barrage sur le fleu-
ve Congo.

Mais cela ne doit pas faire oublier
que les grandes sociétés impérialistes
sont toujours là, tenant les secteurs mi-
niers les plus importants entre leurs
mains. Depuis plusieurs années le gou-
vernement congolais a commencé à
mettre en chantier un nouveau code
minier, après que le précédent se soit
traduit par un boom notamment de la
production de cobalt qui a plus que
doublé pendant ces années (passant
de 450 000 à un million de tonnes). Ce
Code a été finalement promulgué en juin
2018; Il s’agit officiellement de faire re-
venir dans les caisses de l’Etat une frac-
tion plus importante des revenus de
cette production. Albert Yuma, prési-
dent de la Gécamines (l’entreprise his-
torique de la production minière au Ka-
tanga, privatisée en 2010) et aussi de la
Fédération des Entreprises Congolai-
ses (FEC) et qui fait partie du clan pré-
sidentiel (2), a dénoncé les activités de
«délinquants» des sociétés minières in-
ternationales, pour justifier le nouveau
code qui doit faire passer les taxes sur
leurs revenus de 2 à 3,5% mais à 10%
pour le cobalt, en tant que minerai «stra-
tégique».

Ces grandes sociétés minières qui à
elle seules produisent 85% du cuivre,
du cobalt et de l’or congolais (3) ont
multiplié les pressions sur le gouverne-
ment pour qu’il retire ou amende son
projet. Mais il semble qu’elles se soient
finalement résignées à un changement
qui ne fera qu’entamer légèrement leurs
profits (4), la pratique traditionnelle du
gouvernement Kabila de passer des ac-
cords secrets avec les compagnies con-
tre de fructueux dessous de table, con-
tinuera de plus belle selon toutes les pro-
babilités.

 LA MASCARADE ÉLECTORALE
 ET SES ENJEUX

Après le renversement du régime de
Mobutu par les troupes de Laurent-Dé-
siré Kabila en 1997 appuyées militaire-
ment par le Rwanda et, après son assas-

Elections en
RDC ...

( Suite de la page 15 )
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sinat en 2001, pendant les deux mandats
présidentiels de son fils Joseph, le Con-
go Kinshasa a connu une forte crois-
sance économique grâce aux investis-
sements miniers et à la hausse des prix
des matières premières.

Si cette croissance a profité aux mul-
tinationales, elle a aussi fortement enri-
chi le clan Kabila: depuis 2003 (celui-ci
et ses proches auraient empoché des
centaines de millions de dollars), alors
qu’elle n’a pas profité aux prolétaires et
aux larges masses du pays. On com-
prend donc le refus de Joseph Kabila
d’abandonner la présidence à l’issue de
son second mandat, comme le stipule la
constitution: abandonner les manettes
de l’Etat risquerait de mettre en péril la
fortune du clan qui dépend en grande
partie de cette position.

Ce refus a suscité des manifesta-
tions, durement réprimées, de l’opposi-
tion et de l’Eglise catholique; mais ce
sont probablement les pressions des
parrains impérialistes (avec l’imposition
de sanctions américaines et européen-
nes contre certaines personnalités du
régime) et aussi des Etats voisins com-
me l’Afrique du Sud et l’Angola qui ont
finalement poussé Kabila à accepter la
tenue d’élections.

Il faut souligner à ce propos que la
France de Macron a été un des rares
pays à conserver intacts ses liens avec
le régime – pour soutenir les intérêts
français, notamment les aspirations de
Total à obtenir des concessions pétro-
lières – et à s’opposer, avec l’Espagne
de Rajoy (qui a aussi des intérêts à dé-
fendre), à une condamnation par l’Union
Européenne de la répression des mani-
festations de l’opposition.

Le régime a donc préparé les futures
élections de façon que son candidat
l’emporte: en faisant voter une loi élec-
torale imposant de fait la dépense de
centaines de milliers de dollars pour fi-
nancer une campagne électorale, en dis-
qualifiant les candidats les plus popu-
laires, en installant un système sophis-
tiqué de machines à voter électroniques
favorisant la fraude, etc.

Le marxisme dénonce les élections
en général comme étant un mirage pour
les prolétaires parce que ceux-ci ne peu-
vent se libérer du capitalisme que con-
tre les institutions et l’Etat bourgeois et
non par leur intermédiaire et dans leur
cadre.

 Dans le cas du Congo il s’agit bien
sûr également pour la classe dominante
d’utiliser les illusions démocratiques
comme dérivatif au mécontentement des
masses précarisées encore davantage
par la hausse des prix des produits de
première nécessité, les bas salaires et
les retards de paiement des salaires (qui
ont été à l’origine de la grève d’une se-
maine des enseignants début novem-
bre) (5). Mais nous sommes aussi en
présence de l’organisation d’une véri-

table mascarade destinée à assurer le
maintien aux affaires d’un clan bour-
geois aux dépens d’autres clans bour-
geois!

Cependant il semble que cette orga-
nisation laissait à désirer car l’élection
qui devait se tenir le 23 décembre a été
reportée in extremis d’une semaine à la
suite de l’incendie inexpliqué de l’entre-
pôt des machines à voter à Kinshasa.
Une partie de l’opposition a appelé à
une grève générale de protestation (qui
semble ne pas avoir été très suivie).

Dans les pays pauvres la classe do-
minante divisée en clans rivaux qui lut-
tent entre eux pour s’approprier une part
du gâteau d’autant plus férocement que
celui-ci est réduit, n’a pas les moyens
d’en redistribuer des miettes suffisan-
tes pour crédibiliser le fonctionnement
de la démocratie; celle-ci apparaît crû-
ment pour ce qu’elle est réellement: un
camouflage de la dictature bourgeoise.

*     *     *

Le capitalisme est né, a grandi et sur-
vit par le fer et le feu. C’est également
ainsi qu’il périra, pas grâce à des élec-
tions, fussent-elles les plus démocrati-
ques qui soient. La destruction du sys-
tème capitaliste vampirique, qui n’a déjà
que trop tardé, sera l’œuvre du combat
conjugué et de l’alliance insurrection-
nelle des prolétaires des métropoles im-
périalistes et des pays dominés contre
le capitalisme mondial, contre le front
des impérialistes, des bourgeoisies afri-
caines et de leurs agents social-chau-
vins.

En Afrique comme partout, les pro-
létaires, les travailleurs et les masses
pauvres ne peuvent et ne pourront comp-

ter que sur leur lutte et leur organisa-
tion propres pour résister au capitalis-
me qui les exploite et les affame. Toutes
les formules sur l’indépendance natio-
nale, la lutte contre le néo-libéralisme
ou la démocratisation sont non seule-
ment des fumisteries mais des obstacles
sur cette voie.

Là-bas comme ici, les prolétaires ont
le même ennemi et la même lutte antica-
pitaliste à mener. Les bourgeois en sont
pleinement conscients, les prolétaires le
deviendront.

31/12/2018

(1) Voir à ce sujet: «Affrontements
bourgeois et appétits impérialistes au
Zaïre», Le Prolétaire n°438 (oct.-nov.-
déc. 1996).

(2) Yuma est aussi un des gérants
de la fortune de la famille Kabila.

(3) Elles sont au nombre de 7: Glen-
core (Suisse), Randgold (Grande Breta-
gne), Anglo-Gold Ashanti (Afrique du
Sud), Ivanohe Mines (Canada), China
Molybdenium et Zijin Mining Group
(Chine) et MMG (Australie). En signe
d’opposition au projet gouvernemental
elles avaient quitté la FEC dont elles
étaient les membres les plus importants
et elles refusaient de négocier avec le
gouvernement.

(4) Glencore a par exemple accepté
de verser des millions de dollars à l’Etat
Congolais et de renoncer à 5,6 milliards
de dollars que, selon elle, lui devaient la
Gécamines.

(5) Les revendications portaient no-
tamment sur le paiement d’arriérés de
salaire datant depuis plus d’un an à 248
000 enseignants.

Californie:
Dans les flammes de l’enfer capitaliste

( Suite en page 18)

La Californie du Nord a été ravagée
par des incendies de grande ampleur
au mois de novembre, après d’autres,
bien moins graves, au cours de l’été.
Ces incendies ont été les plus graves
en dimension et en victimes de l’his-
toire de la Californie; ils ont dépassé
celui de 1933 (près de 60 morts) et ce-
lui de 1889, faisant suite à une terrible
sécheresse et qui jusqu’ici était con-
sidéré comme le plus étendu (le nom-
bre de ses victimes est inconnu): dé-
but décembre le bilan officiel de tous
les incendies de cette année était de
85 morts et 11 disparus. Il faut rester
cependant méfiant avec ce bilan car
l’année dernière, après l’ouragan qui
a ravagé Porto Rico, il a fallu plusieurs
mois pour que le gouvernement revoie
ses chiffres officiels à la hausse, pas-
sant de 64 à... 2 975 morts !

UNE CATASTROPHE
PROVOQUÉE PAR LE

CAPITALISME

Les incendies de forêt sont des phé-
nomènes naturels qui éclatent réguliè-
rement en Californie; mais le capitalisme
et le règne de la loi du profit sont entiè-
rement responsables de l’ampleur des
dégâts et du terrible bilan humain.

Sans aucun doute, les graves séche-
resses à répétition que connaît la Cali-
fornie depuis des années sont liées au
réchauffement climatique. Ce phénomè-
ne résulte de l’émission de gaz à effet de
serre par l’économie capitaliste. Une
grande variété d’activités productives
contribuent à augmenter la concentra-
tion de ces gaz dans l’atmosphère: la
production et la combustion d’énergies



Le Prolétaire No 531 / Déc. 2018 - Janv. 201918

Belgique
Baromètre, paupérisme 

et lutte entre les classes
La Fédération Générale du Travail de

Belgique (FGTB), syndicat affilié à la
Confédération Syndicale Internationa-
le, vient de publier son baromètre socio-
économique. C’est une série d’indica-
teurs économiques issus de sources of-
ficielles multiples (commission euro-
péenne, OCDE, Institut syndical euro-
péen, ...). On constate que le pouvoir
d’achat réel des habitants est en berne.
Les salaires ne suivent plus l’augmen-
tation du coût de la vie. Les travailleurs
ont perdu près de 2% de pouvoir d’achat
sur les années 2016 et 2017.

Le chômage réel augmente. Ainsi, en
plus des 365.000 chômeurs répertoriés,
il faut ajouter 42.000 jeunes ayant termi-
né leurs études (sans allocations de chô-
mage) et plus d’une centaine de milliers
de prolétaires inscrits sur base volon-
taire ou obligatoire.

Le chômage est un phénomène so-
cial inévitable en régime capitaliste. Il

fossiles (pétrole, gaz, charbon), la com-
bustion du bois, l’élevage du bétail et
les cultures intensives, l’exploitation fo-
restière. Même si les industriels améri-
cains du charbon et du pétrole et le pré-
sident Trump qui est à leur service nient
ce réchauffement, il n’y a guère de dou-
te qu’il joue un rôle non négligeable. Ce-
pendant l’invocation rituelle du chan-
gement climatique sert à masquer que
des causes plus prosaïques et directe-
ment liées à la soif du profit des capita-
listes ont joué un rôle primordial dans la
catastrophe.

La vétusté des installations électri-
ques publiques semble être la cause di-
recte du déclenchement des incendies.
De nombreux témoignages établissent
un lien entre les départs de feu et des
pannes électriques constatées. De plus,
les lignes électriques ont été mises en
place sans laisser une distance de sécu-
rité entre elles (en cas de chute d’un
poteau), sans pistes pare-feu pour ex-
ploiter chaque m², et elles ne sont pas
enterrées pour limiter les coûts.

A cette cause immédiate s’ajoute
des causes plus profondes liées à l’anar-
chie de l’urbanisation de la société ca-
pitaliste. De nombreuses habitations et
lotissements ont vu le jour dans des
zones forestières: selon une étude scien-
tifique officielle en vingt ans des mil-
lions de logement ont été construits aux
Etats-Unis dans des zones à risque d’in-
cendie; et dans celles-ci entre autres mo-
difications de l’environnement, le pin
Douglas, très inflammable, a remplacé
les essences traditionnelles comme le
pin ponderosa ou le séquoia géant. Ce
sont les populations les plus pauvres
qui ont dû s’installer, à cause de la spé-
culation immobilière dans la région de
San Francisco et Sacramento, dans les
régions les plus difficiles d’accès pour
les secours.

Enfin, les dispositifs anti-incendie
dans la région étaient dérisoires, l’alerte
n’a pas été donnée et beaucoup d’habi-
tants des quartiers pauvres n’ont jamais
reçu d’ordre d’évacuation. Les voies
d’évacuation n’ont pas été aménagées
à cet effet, ce qui a créé d’énormes em-
bouteillages qui ont empêché la fuite des
habitants.

UN CRIME SOCIAL

Non seulement, le système capita-
liste est le véritable coupable de ces in-
cendies dévastateurs et meurtriers, mais
il fait aussi payer le prix lourd aux prolé-
taires et aux autres travailleurs salariés.

Les quartiers pauvres sont les plus
éloignés des secours et ils sont les plus
difficiles à évacuer. Et, à la différence
des banlieues riches, ils ne disposaient
pas d’effectifs de pompiers privés pour

assurer leur protection.
Les quartiers ouvriers sont égale-

ment ceux qui sont localisés près d’in-
frastructures industrielles dangereuses.
C’est le cas par exemple de ceux à proxi-
mité du laboratoire de Santa Susana, un
site contaminé par des déchets nucléai-
res, qui a en partie brûlé et a répandu
des produits toxiques dans l’atmosphè-
re.

Plus soucieux de leurs profits que
de la vie des prolétaires, les capitalistes
de l’agrobusiness ont contraint les
ouvriers agricoles du comté de Ventura
à poursuivre la cueillette des cultures.

La bourgeoisie montre aussi la va-
leur qu’elle accorde à la vie des prolétai-
res en utilisant des détenus - en grande
partie des prolétaires - comme pompiers
(1500 des 9000 pompiers). Ces détenus
sont payés deux dollars par jour plus un
dollar de l’heure lorsqu’ils sont sur le
terrain pour lutter contre les incendies.

L’INCENDIE PROLÉTARIEN
METTRA UN TERME AU RÈGNE
FUNESTE DE LA BOURGEOISIE

Ce n’est pas en suppliant les capita-
listes de «sauver le climat» que l’on pour-
ra voir cesser les destructions provo-
quées par le capitalisme et son inexora-
ble recherche du profit. Engels le souli-
gnait déjà en 1876 dans son texte «Le
rôle du travail dans la transformation du
singe en homme»: «Pourvu qu’indivi-
duellement le fabricant ou le négociant
vende la marchandise produite ou
achetée avec le petit profit d’usage, il

est satisfait et ne se préoccupe pas de
ce qu’il advient ensuite de la marchan-
dise et de son acheteur. Il en va de même
des effets naturels de ces actions. Les
planteurs espagnols à Cuba qui incen-
dièrent les forêts sur les pentes et trou-
vèrent dans la cendre assez d’engrais
pour une génération d’arbres à café ex-
trêmement rentables, que leur impor-
tait que, par la suite, les averses tropi-
cales emportent la couche de terre su-
perficielle désormais sans protection,
ne laissant derrière elle que les rochers
nus? Vis-à-vis de la nature comme de
la société, on ne considère principale-
ment, dans le mode de production ac-
tuel, que le résultat le plus proche, le
plus tangible».

Il est impossible de résoudre les
problèmes liés au climat ou de protéger
les prolétaires et les masses paupéri-
sées des catastrophes dites naturelles
dans le cadre du capitalisme. Tant que
durera le capitalisme, les famines, les
épidémies causées par le manque d’ac-
cès aux infrastructures de base (éva-
cuation des eaux usées, alimentation
en eau potable...) continueront. Avec
ou sans réchauffement climatique, des
milliards de personnes resteront vul-
nérables face aux événements météo-
rologiques extrêmes, comme les oura-
gans, les séismes, les inondations, les
incendies...

La révolution communiste mondia-
le est la seule issue. C’est elle et seu-
lement elle qui peut assurer la survie
de l’Humanité.

Californie ...
( Suite de la page 17 )

s’aggrave brutalement avec les crises du
capitalisme, prenant un caractère de
masse et chronique, mais en fait il est la
conséquence permanente de l’action des
lois économiques objectives qui régis-
sent l’existence de cette formation éco-
nomique et sociale où une partie des tra-
vailleurs demeurent sans boulot, formant
une population relativement excédentai-
re. Marx l’appelait « l’armée industrielle
de réserve » : «Plus grande est la ri-
chesse sociale, c’est-à-dire le capital
en fonction, la grandeur et l’énergie de
son accroissement, donc, aussi, la mas-
se absolue du prolétariat et la force pro-
ductive de son travail, et plus s’accroît
l’armée industrielle de réserve.
(…)Mais plus cette armée de réserve
grossit comparativement à l’armée ac-
tive du travail, plus grossit aussi la
surpopulation consolidée, dont la mi-
sère est en raison inverse du tourment
de son travail (…)plus s’accroît aussi
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pour cela: accroître l’exploitation des tra-
vailleurs, diminuer les dépenses socia-
les (le salaire indirect). C’est pourquoi
les capitalistes et les gouvernements à
leur service mènent une lutte de classe,
ouverte ou feutrée, mais permanente,
contre les travailleurs.

Ceux-ci ne peuvent donc rien atten-
dre d’un «dialogue social» entre les ap-
pareils syndicaux, les capitalistes et
l’Etat bourgeois : s’opposer à la dété-
rioration constante de leur situation
n’est pas possible en dialoguant genti-
ment avec leurs exploiteurs, mais seule-
ment en luttant contre eux. Prolétaires
et capitalistes, travailleurs et patrons, ne
sont pas des «partenaires», ce sont des
adversaires de classe. 

La méthode de la « concertation »
préconisée par les syndicats, c’est-à-
dire la collaboration de classe, n’abou-
tit qu’à la défaite des travailleurs en les
empêchant de recourir à leur arme : la

lutte de classe qui est la seule possibili-
té de faire reculer les capitalistes et leur
Etat.

La mobilisation ne doit donc pas se
limiter à des manifestations-processions
sans lendemains qui dispersent en vain
la combativité ouvrière ; elle doit débou-
cher sur une lutte réelle renouant avec
les méthodes et les moyens de la lutte
de classe, dans une perspective claire-
ment anticapitaliste.

Il est possible de résister et de vain-
cre, mais à condition de rompre avec les
méthodes défaitistes de la concertation
avec les patrons préconisées par les
appareils syndicaux: il est urgent de re-
venir à la lutte classe contre classe!

2/11/2018

(1) cf «Le Capital», Livre I, section
VII, chapitre 25

(2) cf L’Echo du 27/10/18

Ford  Blanquefort

Quand Le Maire félicite
Poutou...

Le 13 décembre dernier, Bruno Le
Maire, le ministre de l’Economie a publi-
quement «rendu hommage» à Philippe
Poutou, le candidat du NPA aux derniè-
res Présidentielles, à propos de l’usine
Ford de Blanquefort (dans la banlieue
de Bordeaux): «Les salariés, les syndi-
cats, monsieur Philippe Poutou, ont été
à la hauteur de leurs responsabilités,
là où Ford ne l’a pas été», a-t-il déclaré
lors des «questions d’actualité» au Sé-
nat où il s’exprimait sur le refus de la
société américaine de donner son accord
au plan de reprise de l’entreprise par
Punch Powerglide, une société belge.

Il est pour le moins inattendu de voir
un ministre de Macron, qui plus est issu
de la droite sarkozyste, féliciter un «ré-
volutionnaire». Comment cela s’expli-
que-t-il?

Ford a décidé de fermer son usine
qui emploie actuellement environ 850
salariés, parce que le marché des boîtes
de vitesse automatiques qui y sont fa-
briquées n’est pas porteur; et que
d’autre part ,en difficulté comme son
concurrent General Motors qui a vendu
en particulier son usine de boîtes de vi-
tesses strasbourgeoise à cette même so-
ciété belge (1), l’entreprise américaine
qui est en train de réorganiser ses usi-
nes américaines et asiatiques aurait pré-
vu de réduire ses activités sur le marché
européen; selon certains analystes des
milliers emplois seraient menacés en

Europe (bien qu’en 2017, Ford avait an-
noncé que ses divisions européennes
seraient épargnées par la purge); outre
l’usine de Blanquefort, la fermeture de
l’établissement de Brentwood (Grande-
Bretagne) employant 1700 personnes a
été annoncée par la direction.

*    *    *

L’usine de Blanquefort, qui a comp-
té jusqu’à plus de 3500 salariés, avait
déjà connu une grave crise en 2007; la
direction avait alors annoncé la fin de la
fabrication de boîtes de vitesse et en
conséquence la fermeture était proba-
ble en 2010: les 1600 emplois de l’éta-
blissement étaient menacés.

Alors qu’ils étaient réputés ne jamais
faire grève, les travailleurs réagirent; une
longue lutte s’engagea au cours de la-
quelle l’usine fut bloquée par les piquets
de grève pendant une semaine, des ca-
dres de la direction furent séquestrés,
etc. Un accord fut finalement trouvé en-
tre l’intersyndicale et la direction en
mars 2008 pour mettre fin au conflit.

Mais en raison de la chute du mar-
ché de l’automobile aux Etats-Unis à
cause de la crise économique Ford mit
l’établissement à l’arrêt pendant 6 se-
maines à la fin de la même année.

 A la suite de plusieurs mois de trac-
tations avec divers repreneurs poten-

Belgique ...

le paupérisme officiel [c’est-à-dire re-
connu par les autorités] (...). Voilà la
loi générale, absolue, de l’accumula-
tion capitaliste» (1).

L’armée des chômeurs est utilisée par
les capitalistes, premièrement lors de l’ex-
tension de la production en période d’es-
sor économique, deuxièmement, en tant
que moyen d’intensifier l’exploitation
de la partie occupée du prolétariat. Le
chômage affecte tout particulièrement
les ouvriers non qualifiés et peu quali-
fiés, les jeunes et les femmes, ainsi que
les couches de la population victimes
de discrimination raciale.

Des centaines de milliers de person-
nes n’ont pas droit aux allocations de
chômage. Elles sont obligées de qué-
mander un revenu « d’intégration »
auprès des services sociaux. 

En 2015, 22% des ménages wallons,
13% des ménages bruxellois et près de
11% des ménages flamands n’arrivaient
pas à satisfaire leurs besoins en chauf-
fage.

La pension moyenne des femmes
tourne autour de 880 euros et se situe
sous le seuil de pauvreté. Celle des hom-
mes s’élève à 1.182 euros et dépasse lé-
gèrement le seuil officiel de pauvreté
européen.

L’HEURE DU DIALOGUE
SOCIAL OU CELLE DE LA

LUTTE DE CLASSE ?

Fort de ce bilan, Le syndicat appelle,
non à combattre le capitalisme, mais à
améliorer et élargir l’accès à une sécuri-
té sociale de qualité, une réduction du
temps de travail avec maintien du salai-
re, un salaire minimum de 14€ de l’heure,
une pension de 1.500 euros, le retour de
l’âge légal à la pension à 65 ans, ... 

La FGTB va jusqu’à murmurer que
des actions ponctuelles «en fonction de
l’évolution du dialogue social» (2) se-
ront éventuellement prévues...

La politique du gouvernement NVA
/ MR généralise et aggrave les attaques
contre le prolétariat. Il est fermement
décidé à réaliser les desiderata patronaux
et ne fait que porter à un degré plus éle-
vé la politique suivie par la coalition pré-
cédente (avec la participation du PS) qui
avait déjà multiplié les largesses aux ac-
tionnaires.

Mais ce sont au fond tous les gou-
vernements bourgeois, qu’ils soient de
droite ou de gauche, qui font la politi-
que réclamée par le mode de production
capitaliste. Le capitalisme a besoin
d’augmenter ses profits pour faire face
à ses concurrents en Europe et sur le
marché mondial. Une seule possibilité ( Suite en page 20)



Le Prolétaire No 531 / Déc. 2018 - Janv. 201920

No d’inscription à la commission paritaire
de presse: 52926. Directeur-gérant:
Dessus. ISSN 0033-0981.
Versements: timbres-poste ou chèque
à l’ordre de: Dessus. Abonnement
au «prolétaire»: 7,5 € / 30 FS / £ 10.
Abonnement de soutien: 15 € / 60 FS
/ £ 20. «programme communiste»
(Revue théorique), le numéro: 4 € / 10 FS
/  £ 3 /  Amérique latine: US $ 1 / USA et
Cdn: US $ 4 . Abonnement: le prix de
4 numéros. Abonnement de soutien:
32 € / 80 FS / £ 25 / Amérique latine: US
$ 8 / USA et Cdn: US $ 35. «il
comunista», le numéro:  1,5 € / 5 FS /
£ 1,5. Abonnement: 13,5 € / 35 FS / £
13,5. Abonnement de soutien: 27 €
/ 70 FS / £ 27. «el programa
comunista», le numéro: 3 € / 8 FS / £ 2
/ America latina: US $ 0,5 / USA et Cdn:
US $ 3. Prix de soutien, le numéro: 6
€ / 16 FS / £ 4  / America latina: US $ 1 /
USA et Cdn: US $ 6. Imprimé par nos
soins.

CORRESPONDANCE :

Pour la France :  Programme,
B.P. 57428 , 69347 Lyon Cedex 07
Pour la Suisse : L’adresse sera
prochainement modifiée. Pour
contact, écrire à l’adresse de Lyon.
Pour l’Italie : Il Comunista, C. P.
10835, 20110 Milano
Pour l’Espagne: Apdo. Correos
27023, 28080 Madrid

Points de contact:
Aix , Paris:  pour avoir la date et le lieu des
prochaines réunions, écrire au journal.

SOUSCRIPTION PERMANENTE

Cinquième liste 2018
Aix: 20,00 / Claude: 7,50 /  Paris:

600,00
Total liste: 627,50

Total général: 5976, 90

tiels, l’usine fut vendue en février 2009
à un groupe allemand; il devait y fabri-
quer, outre les boîtes de vitesse pour
Ford, des pièces d’éoliennes. Mais ce
projet se révéla être finalement du vent
et, en 2010, Ford, avec des subventions
de l’Etat et de la région, reprit l’usine en
promettant d’y investir pour de nou-
veaux projets industriels qui allaient –
évidemment!– y développer l’emploi.

Ces investissements tardant à se
concrétiser, après des années de chô-
mage technique à répétition, un accord
entre la direction, l’Etat, les collectivités
locales et les syndicats fut signé en 2013.
Il prétendait «pérenniser 1000 emplois»
(sur les 1200 existant alors) pour 5 ans
sur le site; des subventions seraient ac-
cordées à Ford par les autorités. Pou-
tou, délégué et secrétaire de la section
CGT de l’usine, s’estimait alors «satis-
fait» de cet accord (2), bien que 200 tra-
vailleurs restaient sur le carreau.

Cependant dès 2014 les périodes de
chômage technique recommencèrent (au
mois de juin seul le quart de l’effectif
était employé) et la direction annonça
que les conditions n’étaient plus réu-
nies pour le maintien des mille emplois....

En juillet 2017 Ford affirmait aux syn-
dicats, lors de la réunion du «comité de
suivi» à la Préfecture de Bordeaux, avec
des représentants des élus, que l’entre-
prise girondine pourrait se voir confier
la fabrication d’une nouvelle boîte de
vitesses, ce qui permettrait de maintenir
600 emplois (sur les 900 existants) – sa-
chant que l’établissement était aussi en
concurrence avec d’autres de Ford en
Europe pour la fabrication d’un autre
modèle.

Mais en 2018 la menace ne cessait
de se faire plus précise sur le sort de
l’entreprise et les emplois des tra-
vailleurs. Les syndicats menaient la mo-
bilisation des travailleurs, toujours sur
la même ligne collaborationniste suivie
auparavant. Le 17 mars Poutou expliquait
ainsi cette collaboration avec le gouver-
nement et les bourgeois locaux: «Ça fait
bizarre comme ça, mais en tout cas,
aujourd’hui, le positionnement du gou-
vernement, avec le ministre Le Maire,
et puis le positionnement de Juppé et
du préfet, pour parler d’ici et nos posi-
tionnements se rejoignent. Donc on a
visiblement un intérêt commun» (3). Son
bredouillis révélait peut-être la gêne de
notre trotskyste...

Quoi qu’il en soit, un repreneur
s’était manifesté: l’entreprise belge

Punch. Des négociations s’engagèrent
avec les syndicats et les pouvoirs pu-
blics sur sa proposition de reprise.
Mais les exigences de Punch étaient
telles que la CFTC, guère connue pour
sa combativité, quitta en novembre la
table de négociation et l’intersyndica-
le: Punch ne s’engageait à reprendre
que 3 à 400 personnes, exigeait des
baisses de salaire, la flexibilisation des
horaires, etc., bref elle exigeait que les
travailleurs acceptent de sacrifier leurs
intérêts pour assurer les siens en jouait
cyniquement sur la précarité de leur si-
tuation. C’était déjà ainsi qu’elle avait
agi à Strasbourg en exigeant une bais-
se de 10% des salaires et des pertes
d’emploi (alors que les ouvriers avaient
déjà dû accepter des sacrifices pour sa-
tisfaire General Motors), sans parler
d’autres usines qu’elle a reprise avant
de les liquider après avoir touché des
subventions comme à Montataire
(Oise).

Les discussions continuèrent donc
à Bordeaux comme à Paris entre la CGT
FO et la CFE-CGC (cadres), Punch, les
autorités locales et les services du mi-
nistère et finalement les travailleurs ac-
ceptèrent les conditions de Punch. C’est
après l’avoir vu à l’oeuvre dans ces né-
gociations que Le Maire a félicité Pou-
tou parce qu’il avait «pesé pour que son
syndicat accepte l’offre de Punch» (4)
– et surtout pour que les salariés l’ac-
ceptent!

La suite est connue: Ford a refusé la
proposition de Punch, préférant fermer
l’usine. L’orientation collaborationnis-
te, l’acceptation des sacrifices par les
travailleurs n’a abouti à rien. Certes il
n’y a aucune garantie qu’une orienta-
tion de lutte de classe ait pu déboucher
sur une victoire dans les conditions dif-
ficiles où se trouvaient les travailleurs
face à une multinationale. Mais orienter
la mobilisation sur la défense de l’entre-
prise plutôt que sur la défense des pro-
létaires, permet sans doute l»unité avec
les bourgeois, mais cela signifie le sacri-
fice des intérêts ouvriers, tout en étant
le meilleur moyen pour éviter que la lut-
te prenne une orientation anti-capitalis-
te.

A Ford Blanquefort les militants
trotskystes du NPA n’ont pas agi autre-
ment que les bonzes collaborationnis-
tes traditionnels des appareils syndi-
caux: cela méritait bien la reconnaissan-
ce du ministre!

(1) General Motors a surtout vendu

ses filiales automobiles anglaise et alle-
mande à Peugeot.

(2) cf Sud Ouest, 24/5/2013
(3) Lors d’une manifestation en no-

vembre Poutou déclarait encore: «c’est
en étant tous unis avec les salariés et
avec tous les élus qu’on pourra gagner
ce bras de fer. Il y aura d’autres ac-
tions et si on peut le faire avec mon-
sieur Juppé ou madame la maire de
Blanquefort, on le ferra» .  cf
rue89bordeaux.com, 25/11/2018.

Mais la voie la plus sûre pour la vic-
toire, c’est l’unité des prolétaires entre
eux, et non l’unité avec les bourgeois
qui signifie très concrètement diviser les
prolétaires entre ceux qui seront licen-
ciés et ceux qui sauveront leur poste...

(4) cf Le Monde Eco, 15/12/2018

( Suite de la page 19 )

Ford  Blanquefort
Quand Le Maire félicite Poutou...




